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TiKACE DU JURY. 

Insertions par autorité de justice. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS, 

Du 16 mars 1859. 

EXTRAIT D'ARRÊT CONTRE BOTTIN ET GIRARD, 

Demeurant à Draveil. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de 

Paris. 

Sur l'appel interjeté par les nommés Jean-Pierre Bot-

tin, âgé de 60 ans, né à Draveil, demeurant audit lieu, 

profession d'entrepreneur de maçonnerie, et Charles Gi-

rard, âgé de 34 ans, né à Alhé (Nièvre), charretier, de-

meurant aussi à Draveil, 

D'un jugement rendu par le Tribunal de police correc-

tionnelle de Paris, 7e chambre, le 20 janvier dernier, qui, 

en les déclarant coupables, savoir : Bottin, d'avoir trom-

pé l'acheteur sur la quantité de la chose vendue en ne li-

vrant à ce dernier que six sacs de charbon tandis qu'il 

lui faisait passer une facture qui lui indiquait une livrai-

son de huit sacs; et Girard, de s'être rendu complice de 

ce délit en aidant et assistant avec connaissance Bottin 

dans les faits qui l'ont préparé et facilité, et qui, en fai-

sant application des articles 1er de la loi du 27 mars 1851, 

423, 59 et 60 du Code pénal, les a condamnés : Bottin à 

six mois d'emprisonnement, et Girard à trois mois, cha-

cun en 50 fr. d'amende et aux frais du procès, et a or-

donné en outre que le jugement serait affiché au nombre 

de six exemplaires et inséré dans trois journaux, le tout 

aux frais desdits Bottin et Girard. 

La Cour impériale de Paris, chambre des appels de po-

lice correctionnelle, par arrêt en date du 16 mars 1859, 

a confirmé purement et simplement le jugement ci-dessus 
daté et énoncé. 

Pour extrait conforme, 

Délivré à M. le procureur-général impérial, 

ce requérant, 

Le greffier en chef, 

v LoT-
»u, pour le procureur-général, 

Le substitut délégué, 

BRIÈRE-VALIGNY. 

PARIS, -9 JUIN. 
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L'Empereur à l'Impératrice. 

Milan, 9 juin, 9 heures 33 m. 
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Canrobert, et lui-même, à la tête de son état-major, il se 

lance au milieu de la mêlée, où quatre de ses officiers sont 
frappés à ses côtés » 

On écrit de Vienne qu'un corps d'armée autrichien con-

sidérable, sous le commandement du feld-zeugmestre 

comte Wimpffen, est sur le point d'entreprendre une opé-

ration indépendante de celles de l'armée impériale placée 

sous le commandement du comte Giulay ; ce corps d'ar-

mée aurait pour but, du moins le croit-on généralement, 
d'agir en Toscane. 

Le comte Wimpffen a ejicore son quartier-général à 

Vérone, où. l'empereur François-Joseph a aussi établi 

son quartier-général central, et où se dirige le corps d'ar-

mée du lieutenant-feld-maréchal comte Clam-Gallas, le-

quel a traversé la Saxe et la Bavière. L'avant-garde de ce 

corps d'armée est déjà arrivée au camp retranché près de 
Vérone. 

Suivant des nouvelles de Vienne, une brigade, sous le 

commandement du général major Jablonowsky, s'est ren-

due, le 4, à Modène, pour aller renforcer les troupes du 
duc. J f

 r 

TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Vienne, 8 juin. 

La Correspondance autrichienne annonce qu'après que 

nos troupes eurent évacué Milan, dimanche, suivant les 

ordres qu'elles en avaient reçu , les autorités ont cessé 

leurs fonctions en chargeant la municipalité de prendre 

soin de la sûreté de la ville. Les autorités se sont retirées 

à Vérone, mais il est probable qu'elles iront s'établir à 

Mantoue. 

• Turin, 8 juin, 10 h. du soir. 

L'Empereur et le roi sont entrés à Milan, à huit heures 

du matin. L'accueil fait par la population a été enthou-

siaste. 

Le comte Cavour est parti ce soir pour Milan. 

Berlin, 9 juin. 

La Correspondance autrichienne du 8 juin annonce 

que, d'après des renseignements certains, le feld-maré-

chal-lieulenant Urban a opéré la retraite de ses troupes 

par Cassano. 

Berne, 9 juin. 

Le Conseil fédéral a ordonné l'armement immédiat des 

fortifications de Luziensteig et de la frontière entre le can-

ton des Grisons et l'Autriche. Il a pris en même temps 

ies mesures nécessaires pour hâter l'achèvement des for-

tifications de Saint-Maurice dans le canton du Valais. 

Madrid, 7 juin. 

Aujourd'hui, dans le Sénat, a continué l'interrogatoiae 

des témoins figurant au procès de l'ex-ministre Collan-

tes. Le public a accueilli par des murmures un témoin 

qui a joué le rôle de délateur. 

Londres, 9 juin. 

Le Times dit que l'unique solution de la question ita-

lienne qui puisse et doive être sanctionnée par l'Angle-

terre doit être l'indépendance de l'Italie de toute puissan-

te influence étrangère. Quel que doive être le résultat de 

la guerre, l'Autriche ne pourra jamais réduire la Lom-

bardie à son ancienne condition, les traités de 1815 en 

Italie étant abolis. LaLombardie doit recevoir son propre 

gouvernement sous la protection des puissances et de-

meurer libre de toute influence étrangère. La Toscane, 

Parme et Modène doivent demeurer libres de choisir 

leurs gouvernements. 
Berne, 9 juin. 

Ce matin, à quatre heures et demie, trois transports 

armés autrichiens remorquant des barques ont été obser-

vés par les avant-postes des troupes suisses placées sous 

le commandement du major Latour. Ces transports sont 

entrés dans les eaux suisses et ont été arrêtés aussitôt 

par les autorités fédérales. 
A cinq heures du matin, le commandant suisse à bord 

du Radetzky les a emmenés à Magadino, où ils seront 

gardés par nos troupes à côté des cinq vapeurs sardes. 

Turin, 9 juin, 11 h. 1S m. du matin. 

Bulletin officiel. — Hier, les armées alliées ont rem-

porté une nouvelle victoire en chssant l'ennemi de Mele-

gnano, où il s'était retranché. Les détails manquent. 

Marseille, 9 juin. 

Les nouvelles de Constantinople, en date du 1er juin, 

annoncent que grand-duc Constantin, ayant diffère de 

huit jours son arrivée, par suite de sa visite aux monas-

tères «recs du Mont-Athos, le sultan continue a faire pre-

narer les fêtes splendides qui auront lieu en l'honneur du 

prince. Un collier de 500,000 fr. est destine a la grande-

dU
S mille Serbes, suivis de six canons, soutiennent les 

Monténégrins. L'escâdre turque est partie le 27 mai pour 

porter de
8
s troupes à Rodosto. Un pacha est envoyé en 

Œterre pour commander dix batteries flottantes et né-

gocierun nouvel emprunt de 200 millions de francs. U 

^*BS2^oB5£rt5^ quitté le service 

inre et se sont embarqués pour combattre l'Autriche. 
^ iîmïïndaDt Càvauâ a capturé plusieurs navires 

anSTa compagnie des vapeurs grecs acheté une 

partie des vapeurs du Lloyd autrichien. 

Marseille, 9 juin. 

On mande d'Athènes que le ministre des affaires étran-

gères fondant à l'interpellation d'un député, a déclare 

fue 'AnTeSe et la Bussie avaient également recom-

ïnde^k plus stricte neutralité et la tranquillité. 

^^iiSSAî- àe
 Gombert, 

Cour des comptesî.eB^S^rempiacemeot de M. 
V" classe (tour de l'ancienneté), en

 v 

Esquiroi, nommé conseiller maure. 

M. Du Seuil, auditeur a 1* Jour des'
Cour dç8 mé conseiller référendaire de 2» classe a ta uom ue* 

comptes, en remplacement de M. Dausse, nommé con-
seiller référendaire de lre classe. 

M. Reboul, licencié en droit, est nommé auditeur près 

la Cour des comptes, en remplacement de M. Du Seuil, 

nommé conseiller référendaire de 2e classe. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audience du 3 juin. 

MARQUE ÏE FABRIQUE. NOM DD LIEU DE FABRICATION. 

Le nom dw, lieu de fabrication peut servir au fabricant de 
marque de fabrique; mais ce nom ne devient sa propriété 
exclusive qu'autant qu'il revêt une forme spéciale, tou 
jours la même. 

Spécialement, il n'y a pas usurpation de la marque de fa-
brique Massy, par ces mots adoptés par un autre fabricant : 
près Massy. 

Un négociant peut ajouter à son nom celui de sa femme; la 
loi comme l'usage lui en donnent le droit. 

M. Bisson-Aragon est fabricant de carreaux de terre 

cuite ; sa fabrique est à Massy, et sa marque est « Massy. » 

Cette fabrique appartenait à M, Théophile Aragon, avant 

le mariage de M. Bisson avec M116 Aragon, dont le nom a 

élé alors uni, dans le commerce, à celui de son mari. 

M. Alphonse Aragon est aussi fabricaat de carreaux de 

terre cuite ; il demeure à Verrières ; il a pris pour marque : 

« Aragon, près Massy. » 

M. Bisson-Aragon a prétendu qu'il y avait là usurpation 

de sa propre marque ; il a assigné M. Aragon en suppres-

sion des mots « près Massy, » et en dommages-intérêts. 

En repoussant cette demande, M. Aragon a formé une 

demande reconventionnelle tendante à la suppression du 

nom «Aragon» dans les noms Bisson-Aragon, comme con-

stituant une usurpation du nom du demandeur. 

Le Tribunal de première instance de Paris (3e cham-

bre) a rendu, le 11 juin 1858, le jugement suivant : 

<t Le Tribunal, 
« Statuant sur la demande de Bisson-Aragon en revendica-

tion de la propriété exclusive d'une marque de fabrique ; 
« Attendu que la marque est le signe extérieur apposé par 

le fabricant ou par le commerçant pour donner au public le 
moyen d'en reconnaître l'origine j 

« Attendu que la loi du 23 juin 1857 permet de prendre 
un nom pour marque, mais à la condition que ce nom affec-
tera une forme particulière ; 

« Qu'il suit de là qu'en admettant que cette faculté s'étende 
au nom du lieu de la fabrication ou de commerce aussi bien 
qu'au nom du fabricant ou du commerçant, ce nom de lieu ne 
peut devenir la propriété exclusive de celui qui veut l'adopter 
qu'autant qu'il revêtirait une forma spéciale qui devra tou-
jours être la même ; 

« Attendu que le nom de Massy réclamé par Bisson-Aragon 
est le nom du lieu où est établie sa fabrique de carreaux eu 
terre cuite ; 

« Qu'en conséquence il ne peut réclamer de privilège quant 
à ce nom que sous la forme indiquée dans sa déclaration; 

« Attendu que le défendeur met sur les carreaux qu'il fa-
brique son nom et le lieu de la fabrication, c'est à dire : 
Aragon, près Massy ; 

« Que cette énonciation n'est point identique avec la mar-
que de Bisson-Aragon qui ne consiste que dans le nom de 

Massy seul ; 
« Qu'elle ne présente même pas de confusion pogsible; 
« Attendu que si sur quelques carreaux réprésentés par le de-

mandeur et provenant de la fabrique de son adversaire, le 
nom de Aragon et le mot près sont plus ou moins effacés, 
c'est là un hasard de fabrication dont il ne saurait être res-
ponsable, et quelques faits isolés de ce genre ne démontrent 
nullement qu'il y ait eu de sa part intention de contrefaire ou 
d'imiter la marque de son concurrent; 

« Attendu que Bisson-Aragon fait remarquer, il est vrai, 
que l'établissement de Aragon n'est pas précisément à Massy, 
d'où il tire la conséquence que ce dernier n'a pu prendre 
cette détermination que pour tromper la clientèle; 

« Mais attendu qu'il est constant que depuis un temps très 
éloigné on donne indistinctement le nom de carreaux de 
Massy à tous ceux qui se fabriquent, non-seulement à Massy, 
mais à Verrières et à Bièvre ; 

« Statuant sur la demande reconventioncelle de Aragon, 
afin de suppression du nom de Aragon : ■ 

« Attendu que Théophile Aragon, père delà femme Bisson, 
était propriétaire de la fabrique de carreaux en terre cuite 

exploité aujourd'hui par Bisson ; 
« Qu'elle est devenue sa propriété ; 
« Attendu qu'en ajoutant à son nom celui de sa femme, qui 

avait pour résultat de perpétuer à son profit un nom déjà 
connu et qui appartient légitimement à sa femme, il n'a fait 
qu'user d'un droit généralement suivi dans le commerce ; 

« Dcdare Bisson-Aragon mal fondé dans sa demande prin-
cipale , et Aragon mal fondé dans sa'demande reconvention-

>
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« Condamne Bisson-Aragon aux dépens de sa demande 
principale, et Aragon aux dépens de la demande reconven-

tionnelle; . 
« Dit que les coût et signification du présent jugement se-

ront supportés par Bisson-Aragon seul. » 

Sur l'appel principal de M. Bisson-Aragon, M* Busson 

a soutenu que la loi du 27 juin 1857 protégeait les mar-

ques de fabrique, non seulement contre une copie tex-

tuelle, mais aussi contre les imitations dans lesquelles le 

contrefacteur se sert d'une dénomination semblable en 

l'accompagnant de mots destinés à produire une confu-

sion. 
En fait, l'avocat prétendait que le procédé de M. Ara-

gon n'avait eu pour but et avait pour effet de produire 

cette confusion dans l'espèce. 
M' Thus, pour M. Aragon, en demandant le maintien 

du jugement sur ce point, exposait que le nom de son 

client avait une valeur commerciale qui se trouvait at-

teinte par le fait de M. Bisson, qui, pour prendre le nom 

de famille de sa femme, n'avait demande aucune autori-

sation, tandis qu'il eût dû tout au moins se conformer, à 

ce sujet, au décret du 6 fructidor an II, à la loi du 11 

germinal an XI et aux ordonnances des 26 octobre 1815, 

10 avril 1818 et 25 juin 1838 indicatives des formalités à 

suivre en ce cas. e 
Mais la Cour, sur les deux appels, adoptant les motifs 

des premiers juges, a confirmé leur décision. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1"ch.i. 

Présidence de M. Benoit-Champy. 

Audience du 3 juin. 

OPÉRA D''Herculanum. — DROITS D'AUTEUR. — PARTICIPA-

- TION AU PRIX PROVENANT DE LA VENTE DE LA PARTITION 

ET DE LA VENTE DU POÈME. MM. GABRIEL ET DE MI-

RECOURT CONTRE MM. MÉRY ET FÉLICIEN DAVID. 

Me Frédéric Thomas, avocat de MM. Gabriel et de Mi-

recourt, s'exprime ainsi : 

L'opéra A'Herculanum ne pouvait échapper à la destinée 
commune des œuvres de M. Félicien David; et comme le suc-
cès a été grand, Herculanum au lieu d'un procès, en a eu 
deux. Le premier a été jugé por la commission des auteurs et 
compositf urs dramatiques ; le second, messieurs, vous est dé-
féré. 

L'œuvre dont nous discutons aujourd'hui la paternité, pour 
discuter ensuite les droits que cette paternité confère, s'inti-
tule ainsi : « Herculanum, opéra en quatre actes, par MM. 
Hadot et Méry, musique de M. Félicien David.» Le public, 
qui n'en sait pas plus qu'on ne lui en dit, prendl'àffiche et Is 
brochure au mot, et applaudit ie triumvirat, sans songer que 
deux hommes, relégués dans une obscurité volontaire, pour-
raient avec autant de raison que les auteurs proclamés, s'é-

crier : Me adsum qui feci ! 
MM. Gabriel et de Mirecourt se résignent loyalement à la 

situation qu'ils ont bien voulu se laisser faire : à leurs adver-
saires toute la gloire, soit ! Mais ceux-ci veulent plu» encore, 
ils veulent tout l'argent. Votre sentence, messieurs", leur 
prouvera que c'est trop d'exigetice de leur part. 

Si la commission des auteurs constituait un Tribunal régu-
lier, nous plaiderions devant la commission, car c'est en réa-
lité de l'interprétation et de l'exécution du jugement prononcé 

par elle qu'il s'agit aujourd'hui. 
Lors du premier procès, MM. Méry et David disaient à mes 

clients : « Vous prétendez être nos collaborateurs, allons donc! 
Qu'y a-t-il de commun entre vous et, nous ? Vous avez fait 
La fin du Monde, nous avons fait Herculanum : gardez La 
fin du Monde, et souffrez que nous gardions Herculanum! 

A la bonne heure 1 et si MM. Gabriel et de Mirecourt ne 
sont pas vos collaborateurs, vous avez bien raison de les met-
tre à la porte de votre gloire et de vos profits. 

Assignés devant le Tribunal, MM. Méry et David préféré 
rent saisir du débat la commission des auteurs. 

La commission, reconnaissant que mes clients étaient col -
laborateurs de ces messieurs, leur accorda tout ce qu'ils de-
mandaient, c'est à dire un sixième de la totalité des droits en 
argent et en billets pour chacun. 

Il a bien fallu s'exécuter; seulement MM. Méry et David in-
terprétèrent ainsi la senetnee : MM. Gabriel et de Mirecourt 
auront le sixième du produit des représentations et des bil-
lets, mais ils ne toucheront pas au prix provenant de la vente 
du poème e; de la partition. Et M. Méry, destituant mes 
clients du titre de collaborateurs, les appelle des indemnisés, 
dans une lettre qu'on lui fait écrire, ou plutôt, nous l'aimons 
mieux pour sa délicatesse, qu'on lui fait signer dans le Cour-
rier de Marseille. 

MM. Gabriel et de Mirecourt sont-ils des collaborateurs de 
MM. Méry et David? Tout le procès est là. 

Dans des conclusions additionnelles sur lesquelles on a eu 
le bon goût de ne pas insister, les adversaires nous deman-
daient en communication le drame de la Fin du Monde. C'é-
tait saus doute pour le comparer à Herculanum, et pour dé-
cider le point de savoir si Herculanum et la Fin du Monde 
étaient ou n'étaient pas la même pièce. Mais à q uoi bon ? La 
chose a été souverainement jugée par les juges qu'ils ont eux-
mêmes choisis;et puis ce manuscrit qu'ils nous demandaient, 
ils l'avaient entre leurs mains; ils l'ont avoué à deux repri-
ses dans les conclusions qu'ils nous ont signifiées, et dans les-
quelles je lis cette phrase : «Le mélodrame de la FinduMonde 
dort d'un beau sommeil jusqu'au jugement dernier dans les 
cartons de M. Méry.» 

Si des auteurs dramatiques ont décidé le fait, de collabora-
tion, nous aurions, mon coafrère et moi, bien mauvaise grâce 
à le remettre en question, et l'on pourrait nous accuser d'i-
miter cei avocat-général belge qui, sur un poini de médecine 
légale, voulait faire prévaloir sou opinion contre l'avis una-
nime de huit médecins. A quoi notre procureur général1, 
alors bâtonnier de notre ordre, répondait avec autant de finesse 
que de bon sens : « Il s'agit ici d'un point de médecine légale; 
huit médecins sont du même avis, chose rare et remarqua-
ble ; mais M. l'avocat-général est d'un avis contraire, et cela 
lui suffit pour vouloir que l'on accepte son sentiment. S'il s'a-
gissait d'une question de droit, et que huit jurisconsultes vins-
sent nous dire : « Voilà notre avis unanime, tel est le sens de 
la loi ; « évidemment, nous adopterions tous cet avis; et si 
pourtant le plus habile médecin de la Belgique venait nous 
dire : «Vos jurisconsultes se trompent. J'ai un avis contraire. » 
—Tâtez-moi le pouls, docteur, répondrais-je, et parlons, s'il 

vous plaît, de ma fièvre. » 
Voilà notre situation, à mon confrère et à moi : parlons, s'il 

vous plaît, de ma fièvre. 
Et laissez moi me féliciter, messieurs, de ce que cette ques-

tion de collaboration ait été tranchée par la commission. Je 
déplore toujours qu'une question semblable soit soumise aux 
appréciations de ia justice. Il y a, en effet, une certaine pu-
deur à venir étaler en public les intimités d'un travail en 
commun ; à venir dire, quand on a partagé avec un ami le 
pain de l'hospitalité intellectuelle et le sel de l'esprit: « Voilà 
ce qui est à moi, voilà ce qui est à mon associé. » Il est si fa-
cile de se faire la mouche du coche de la meilleure foi du 
monde! Sans compter la presque impossibilité de résoudre 
avec certitude ces problèmes de paternité littéraire. Dieu seul, 
qui peut créer, donne à ses œuvres un cachet de paternité ir-
récusable; l'homme, qui ne peut qu'imiter et copier, n'a pas ce 
privilège. Quel juge assez perspicace pourra pénétrer les 
transformations d'une pensée mariée à une autre pensée ? Au-
tant vaudrait chercher à distinguer les eaux de deux sources 
à leur confluent : c'est par un prodige qu'autrefois Aiphée put 
traverser la mer et porter à Aréthuse ses flots intacts et fidè-
les. Quand la siatue est achevée, où est hi plomb ? où est l'é-
tam ? où est le cuivre ? Il n'y a plus que de l'airain et une 
statue debout. Deux pensées se rencontrent, deux cailloux 
s'entrechoquent: de quelle pensée a jailli ia flamme? de quel 
caillou, l'étincelle ? Je vous défie de le dire. On doit à un col-
laborateur, non seulement tout ca qu'il apporte, mais tout ce 
qu'il inspire et lout cequ'il empêche, et les collaborateurs par 
retranchement ne sont pas les moins précieux : le roi de la 
collaboration, M. Scribe, n'a-t-il pas dit : « Ce qu'on retranche 
dans une pièce n'est jamais sifflé. » 

La justice ne peut suppléer à la conscience des collabora-
teurs. Rien n'est plus facile que de démarquer l'idée qu'on 
vole, comme on démarque un mouchoir. Qui pourrait suivre 
l',dée première livrée à la communauté du travail? Qui pour-
rait calculer la distance qu'elle parcourt, mesurer l'espace 
qu'ellle franchit? Comment Michel et Christine, qui était née 
avec onze personnages dans la pensée de M. Dupm, n'en a-t-
elle plus eu que trois en sortaut des mains de M. Scribe? 
Comment la Chanoinesse, long mélodrame en cinq actes, 
dans le portefeuille de M. Francis Cornu, est-elle devenue le 
plus joli et le plus court des vaudevilles ? 
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Tout récemment, Anicet Bourgeois racontait dans un jour-

nal l'histoire de sa première pièce. C'était un mélodrame en 

cinq actes, intitulé : VÊrtfplion du Vésuve. 11 l'avait portée à 

Benjamin Antier. Après plusieurs années d'attente, le jeune 

auteur reçoit de son collaborateur l'avis que son Eruption du 

Vésuve va être jouée à la Gaîté. On l'invite à se rendre à la 

répétition générale; il y court. Antier n'était pas encore ar-

rivé. La répétition commence : je laisse parler M. Anicet 

Bourgeois : 
« L'action de mon mélodrame, dit-il, se passait à Naples 

au moyen-âge. Mon héros se nommait Manfredi, mon héroïne 

Amta. Quand la toile lut levée, je cherchai ma forêt d'oran-

gers, mes madones et mes Uzzaroni. Jd vis un magasin de 

roulage, des ballots et des garçons de recette. J'amendais 

Manfredi ; je vis entrer M. Gustave. J'assi'tais à l'exposition 

d'un drame intime, tout a. lait moderne, et ayant pour cadre la 

rue du liouloy... 
« Je m'expliquai alors l'abfence de M. Antier; on répétait 

sans doute une pièce avant mou Eruption du Vésuve. J'écou-

tai donc assi /. indifféremment le premier acte. 
« M. Antier arrive enfin, et me demande si l'acte a bien 

marché. J? lui réponds qu'on a commencé par un autre ou-

vrage. _ thi ;
0

iit, me dit-il, c'est bien votre pièce qu'on ré-

pète. J'ai un peu changé le premier acte ; mais vous vous re 

connaîtrez tout à l'heure. 
« Je restai confondu. Au deuxième acte, eu effet, je retrouvai 

Manfredi dans M. Gustave, ma princesse dans la fille de l'en-

trepreneur de rou age; mais au lieu d'une forêt à Portici, je 

voyais un bal donné a Auteuil ! — Qu'était donc devenu mou 

éru[1 ioci qui, éclairant tout à coup la scène, amenait une si 

terrrible lin d'acte ? — Comment l'aiiait-on remplacer? — Tout 

simplement par un feu d'artilice tiré dans le jardin. » 

m Vésuve, un feu d'artifice, reprend M" Frédéric Thomas, 

c'est la lia inonde devenue la Ruine d'Herculanum» 

I.a pièce de M. Anicet Bourgeois s'appelait Gustave le Na-

politain. Si M. Antier n'avait pas été un homme consciencieux, 

quel Tribunal, je le demande, aurait jugé que Gustave prove-

nait de Manfredi? Le xol à la collaboration a tout l'odieux du 

vol domestique. 

La commission des auteurs et compositeurs, dramatiques a 

donc reconnu, affirmé, au profit de mes clients, le fait de col-

laboration nié par MM. David et Méry. Permettez-moi, mes-

sieurs, de vous montrer sur quels faits elle a appuyé sa sen-

tence. 

Vers la fin de 1851, M. Gabriel faisait jouer avec M. Féli-

cien David, et malgié lui, la Vtrle du Brésil. Ce fut un Tri 

buiial arbitral, composé de MM. Paillet, Marie et Duvergier, 

qui condamna le mBëstro à cet immense succès. Le pautro 

homme ! on comprend qu'il ne pouvait pardonner ce procès 

à M. Gai riel. Il ne pouvait lui pardonner non plus d'avoir fait 

jouer la Perle du Brésil de ses propres deniers, et d'avoir 

avancé dans ce but une somme de 892 fr. 42 c, sur luquelle 

788 fr. 42 c. lui sont encore dus. 

Mécontent de M. Gabriel, M. David tenait pardessus tout à 

ce que lenom de mon client ne figurât pas à iô!é du Bien sur 

l'affiche du drame lyrique, intitulé la Fin du Monde ou le 

Jugement dernier ; cet o affiche lui eût trop rappelé un placet 

d'audience. Pour sauver la Fiu du Monde, en dépit du com-

positeur, MM. Gabriel et de Mirecourt songèrent à pn ndre 
M. Méry pour collaborateur. A ceito époque, la Fin du Mon-

de avait déjà été rsçueau théâtre de la Porte-Sainl-Martin, et 

elle tût été jouée sans la retraite du directeur, M. Tilly. 

Ce fut le der juillet 1852 que la collaboration de M. Méry 

fut arrêtée par nu aelo dans lequel MM. Méry et David assu-

raient à M. Gabriel et à M. de Mirecourt un sixième des droits 

d'auteurs elles droits de billets, 

L'avocat, après avoir donné lecture de cet acte, continue 

ainsi : 

Le même jour, M. Méry écrivait à M. de Mirecourt : 

« Mon cher ami, je vous accepte pour setil collaborateur 

dans la nouvelle pièce que nous allons tirer de la Fin du 

monde, et vous signerez seul le kbretto avec moi. » 

Deux mois après le travail d'appropriation était terminé. 

M. Gabriel fait à M. Méry la proposition de lire ensemble 

leur opéra à M. Perrin, nouveau directeur du Théâtre Lyri-

que. M. Méry répond : 

« Mon cher confrère, domain à midi j'aurai les quatre 

actes. 

«*Avoiis-nous encore le lemps de prévenir M. Perrin, et 

d'avoir un rendez-vous pour demain trois heures, sans plus 

de retard ? » 

Le 2 novembre 1854, M. Perrin écrit à M. Gabriel le billet 

suivant : 

■ Mon cher monsieur, voulez-vous que le rendez-vous, pris 

avec M. Méry, an lieu aujourd'hui â l'Opéra-Comique à qua-

tre heures ci demie ? 

« Je vous y attendrai ; veuillez avertir Méry. » 

La piè cest lue et acceptée avec transport. Séance tenante 

la mise en scène et la distribution sont arrêtées. 

M. Méry se charge do l'opération reabreuse d'apprivoiser 

M. Félicien David, et de le décider à daigner se laisser repré-

senter. Une lettre de M. Méry vous montrera combien celte 

expédition devait lui coûter d'efforts et de diplomatie. 

» Mon cher confrère, 

« Je partais pour aller vous voir; on m'annonce un grand 

froid, et je reste âchemeni au coin de mon feu. 

« Voici la position : elle est bonne; vous pouvez la rendre 

meilleure dans l'intérêt commun. 

« Il s'agit de prendre un nouveau rendez-vous avec M. Per-

rin, [our demain mercredi, à trois heures, chez M. Perrin, 

au théâtre. Mais voici l'obstacle : Félicien viendrait avec moi 

à ce rendez-vous, mais il a l'idée singulière de se faire accom-

pagner de M" Nicolet. J'ai combattu cette idée, il tient bon. 

« Croyez-vous que M. Perrin consente à voir arriver le con-

seiller officieux ? JJ voudrais savoir son avis ; il est possible 

que cela lui soit bien égal ; mais moi je suis l'homme des con-

venances minutieuses, et je veux savoir à quoi m'en tenir. 

• Vous qui savez si bien trouser M. Perrin à ses heures, 

vous pouvez nous fixer sur tOus les points : 1° hrare du ren-

dez-vous; 2" jour de mercredi, arceptôou non; 3° intervention 

de M* Nicolet. 

n J'attends une prompte réponse, car je dois faire avertir 

aujourd hui même Félicien. Félicien ne pourrait venir jeudi. 

« On attend la bonne copie d'Epcrnay. 

» Il faudrait aussi loucher quelque chone à Perrin de la 

Perle du Brésil. Je fais un grand coup en décidant Félicien. 

Autour de lui, ses amis combattent toujours nos idées; ils ne 

voient que le Grand-Opéra, le théâtre de huit représentations, 

quand on n'a pas 800,000 francs de rente comme Meyerbcer. 

« Mille amités. 

« MERÏ. » 

Certes, un avocat ne peut être déplacé nulle part, mais l'idée 

de se faire accompagner d'un avocat pour la réception d'un 

opéra ne pouvait venirqu'à M. David, qui avait commencé, di-

sent ses biographes, par être petit clerc avant d'être un grand 

compositeur. 

M. David est enfin conduit chez M. Perrin par M. Méry. 

M" Nicolet n'y est pas venn, ce que M. Méry constate par ces 

mots : « Obstacle vaincu, Nicolet ne viendra pas.» 

La Fin du Monde fut immédiatement mise en répétition. 

Les répétitions durèrent un mois, et Mme Lauters chanta le 

rôle d'Olympia qu'elle chante maintenant à l'Académie impé-

riale de Musique. 
Cependant M. Perrin vend son privilège du Théâtre-Lyrique, 

et Mi Félicien David s'empresse d'emporter sous son bras sa 

partition de la Fin du Monde, tout comme il avait emporté, 

deux ans auparavant, la partition de la Perle du Brésil. 

M. Méry avait raison : l'entourage triomphait, et l'entourage 

poussait M. David vers le Grand-Opéra. M. David, suivant sa 

coutume, ne s'inquiéta en aucune façon des auteurs du puème. 

Il ne songea qu'à sa musique; après lui la fin du monde. 

Mais alors réguait à 1 Opéra un homme à l'esprit sceptique 

qui ne croyait ni au génie de David, ni au sucrés de l'Apoca-

lypse : M. Nestor Roquepian réfusa la pièce. Son successeur, 

M. Alphonse lioyer, acceptait la composition, mais redoutait 

le sujet. Le jugement dernier à l'Opéra pouvait paraître un 

sacrilège à des yeux chrétiens : le nouveau directeur demanda 

qu'on substituât à la ruine du monde la destruction d'une 

ville. La Fin du Monde, ou le dernier jour d'Herculanum, 

c'était tout un à la scène. L'œil du spectateur et les propor-

tions du théâtre ne pouvaient, en effet, embrasser qu'un frag-

ment d'un spectacle qui représenterait la fin du monde. Met-

tez Poussin, mettez Girodet aux prises avec le déluge, ils vous 

représenteront, l'un une barque qui va sombrer avec la der-

nière famille, l'autrojun arbre qui se brise s us l'elîort des 

derniers vivants. 

On répéta bientôt sur la scène de ,l'Opéra la Fin du Monde 

devenue Herculanum. 

Tout à coup VIndépendance belge, du 16 novembre 1858, 

annonce les répétitions de l'opéra de Félicien David, et dési-

gne M. IIadol comme l'auteur unique des paroles. Lue pro-

testation par huissier est suivie d'une assignation donnée par 

mes clients à MM. Méry et Félicien David. Le 4 février une 

sentence d-! la commission des auteurs et compositeurs dra-

matiques condamne nos adversaires. 

Au mépris de cette décision, MM. David et Méry ont vendu, 

à l'exclusion de leurs collabora'eurs, l'un la partition à M. 

Talexi, l'autre le libretto àMM.Lévy frères. 

Nos adversaires traitent de fable le récit des fuits que la 

Tribunal vient d'entendre. Ils ont leur version à eux, ou plu-

tôt ils ont trois versions : celle de M. Iladot, c«Ç*^de M. 

Royer, celle de M. Méry. On ne sait vraiment à qui eSleiidre. 

M. Hadot nous déclare qu'il est l'auteur premier et princi-

pal d'Herculanum, et qu'il ne s'est adjoint M. Méry que pour 

surmonter quelques difficultés de mise en scène et conquérir 

une expérience utile. A entendre M. Royer, M. Méry est l'au-

teur unique d Herculanum. Il parle de M. Iladot avec une 

irrévérence qui doit (aire regretter amèrement à celui-ci d'a-

voir quitté la recette de Eontoisa pour se fourvoyer à t'O-

péra : « Cette malheureuse pièce, dit1 il, est revendiquée par 

d'autres que par Méry; il y a un M. Hidot qui s'en prétend 

le père. » Est-il possible d'imaginer une formule plus délai-

gueuse'? Enfin, d'après M. Méry, M. Iladot n'est qu'un ami, 

un collaborateur officieux, une sorte de garde du corps du 

grand compositeur. Un jour il écrit à M. de Mirecourt : « M. 

Hadot, en aucun cas, ne peut être nommé ni sur l'affiche ni 

sur le libretto. » Una autre fois : « Depuis quatre jours j'ai 

la fièvre ; je suis malade de l'Hadot-morbus. » Tout cela n'em-

pêchera pas Mil. Iloyer et Méry d'aller implorer plus tard de 

M. de Mirecourt la permission d'inscrire triomphalement le 

nom de M. Iladot sur l'affiche de l'Opéra. Oh ! que ce serait 

bien le eas de répéter c*. refrain cher à M. Méry et à l'Opéra-

Comique : « Quel est donc ce mystère ? » 

Ce mystère, nous n'avons pas à le pénétrer; seulement, s'il 

prenait fantaisie à nos adversaires de nier leurs démarches 

auprès de M. Mirecourt, nous leur rappellerions le billet sui-

vant que M. Méry lui adressait le 2 février 1859 : 

« Cher confrère, 

« Merci de l'empressement avec lequel vous m'autorisez à 

accorder à M. Iladot le droit de signature pour Herculanum, 

après avoir renoncé à ce drojt que vous aviez seul par traité. 

Cela m'exonère dedieaueoup de souci. » 

En vérité, quand c'est au prix de tant de tribulations qu'on 

arrive à faire mettre son nom sur une affiche, il 'semble, 

comme le disait M. Méry, qu'il vaudrait mieux signer des 

émargements à Pontoise, que des opéras à Paris. 11 est si facile 

de ne pas faire un opéra en quatre actes! 

Le Tribunal connaît maintenant notre version et celle de nos 

adversaires; c'est la nôtre qu'il adoptera, par la bonne raison 

que tous les faits articulés par nous sont consignés dans la 

sentence de la commission des auteurs dont je dois vous don-

ner lecture. 

M* Frédéric Thomas lit le texte de ce documert dont nous 

extrayons les considérants et le dispositif, conçus en ces 

termes; 

« En ce qui touche l'exécution de la convention du 1" juil-

let 1852 et les droits de Gabriel et de Mirecourt : 

« Vu la convention du 1" juillet 1852, enregistrée, par la-

quelle Gabriel et de Mirecourt ont cédé la disposition de l'œu-

vre primitive à Félicien David et Méry, moyennant l'absn ton 

qu'! leur faisaient ces derniers de deux sixièmes (un sixième 

pour chacun) des droits en argent et en billets que produirait 

l'ouvrage ; 

« Attendu que les droits de Gabriel et do Mirecourt dans 

l'opéra Chme d'Herculanum seront pour chacun d'un sixiè-

me en argent et en billets ; 

« En ce qui touche la prétention de Mirecourt, d'être nom-

mé tant sur l'affiche que sur la brochure ; 

« Attendu que si Méry, s?ul maître de la collaboration aux 

termes de la convention du t" juillet 1852, a concédé ce 

droit à de Mirecourt par_correspondance , de Mirecourt a dé-

claré devant nous ne pas vouloir en user; 

« En ce qui louche Félicien David, Méry et Hadot: 

«Attendu que Hadot, appelé par Félicien David, lors du re-

maniemont de l'ouvrage, et accepté, au moins tacitement, par 

Méry, a travaillé sérieusement, et réclame ainsi avec raison le 

titre et les droits de collaborateur ; mais attendu qu'après l'at-

tribution faite à Gabriel et de Mirecourt, par la convention du 

1er juillet 1852, de deux sixièmes de la totalité des droits, at-

tribution consentie et garantie également par MM. Félicien 

David et Méry, tous deux signataires de ladite convention, il 

ne reste disponibles que quatre sixièmes; que, d'après les 

usages constants, la moitié des droits appartient à la musi-

que, l'autre moitié au poème; qu'ainsi deux sixèmes doivent ê< 

tre attribués à Félicien David, et les deux autres sixièmes par-

tagés d'après l'usage, en l'absence de convention y dérogeant, 

également entre les auteurs des paroles; soit un dixième pour 

Méry, un sixième pour Hadot; 

« En ce qui touche la prétention d'Hadot d'être nommé sur 

la brochure et l'affiche ; 

« Attendu que si ce droit est incontestable comme consé-

quence forcée de la collaboration, l'exercice en est modifié 

dans l'espèce par la convention du 1er juillet 1852, qui régis-

sait la collaboration, quand Hadot y est entré, et qu'Hadot 

a connu ou dû connaître cette convention, dont il ue paraît, 

par aucun document, que Méry se soit départi ; qu'ainsi Ha-

dot ne pourrait exercer le droit d'être nommé que du consen-

tement de Méry ; 

« Disons que la convention du 1er juillet 1852, enregistrée, 

continuera d'être exécutée; 

« Disons, en conséquence, que Gabriel et de Mirecourt tou-

cheront chacun un sixième de la totalité des droits en argent 

et en bdlets ; 

« Donnons acte à de Mirecourt et aux parties de la déclara-

tion par lui faite devant nous qu'il n'entendait pas user du 

droit de se faire nommer sur l'affiche et la brochure, droit, qui 

lui avait été concédé, par la lettre de Méry, en date du 1er 

juillet 1852; 

« Disons qu'Hadot a droit au titre et au bénéfice de la colla-

boration ; 
« Qu'en conséquence, sur les quatre sixièmes des droits on 

argent et en billets demeurant à partager, il aura droit à un 

sixième, que Méry aura également droit, à un sixième, et que 

les deux autres sixièmes appartiendront à Félicien David ; 

« Disons qu'Hadot ne pourra être nommé sur l'affiche et la 

brochure que du consentement de Méry... » 

L'avocat insiste ensuite sur ce point que la Fin du Monde 

était, dans l'origine, l'œuvre de MM. Gabriel et de Mirecourt, 

et que c'est seulement lors de la retraite de M. Tilly, direc-

teur de la Porte-Saint-Marlin, que M. Méry a été appelé. Il 

n'a fait que mettre la pièce en vers. 

Hors cela, continue M" Frédéric Thomas, en quoi eût con-

sisté la collaboration de M. Méry ? M. Hadot n'a fait que subs-

tituer à d'autres vers des vers de dix-sept pieds, si l'on en 

croit M. Méry, et pourtant il a été, malgré M. Méry, déclaré 

collaborateur. 
Ces vers ne sont pas d'ailleurs d'une facture tellement supé-

rieure, qu'ils donnent aux deux poètes le droit de mépriser 

les autres libretti, et les vers que je lis à la scène deuxième 

du quatrième acte n'ont pas dû couler, je crois, grand'peine 

à nos adversaires. 

Sa'an s'écrie : 
« Amis, marchons ! 

« Frappons, dévastons ! 

« Le Ciel nous seconde ; 

« Amis, marchons ! » 

Un chœur d'esclaves reprend : 

« Marchons ! 

« Et que le Gel nous seconde 1 

« Marchons ! 

« Le tonnerre gronde. 

« Marchons! 

« Frappons ! 

« Dans la nuit profonde 

« Marchons! 

« Marchons ! 

« Frappons! 

« Dévastons ! » 

En vérité, c'est bien la peine d'être un des grands poètes de 

la Franco cour revendiquer avec tant de hauteur et d'achar-

nement ces rimes de mirliion. 

Rappelez vous, Messieurs, que c'est à la dernière heure, 

lorsque !a Fin du Monde est devenue à l'Opéra le Dernier 

jour d'Herculanum, que M. Méry élève la singulière préten-

tion que MM. Gabriel et de Mirecourt ne sont, pas ses collabo-

rateurs. Quant à l'œuvre, je vous l'ai dit, elle est la même, 

si bien la même, que M. Méry conserve dans la bouche des 

personnages de, paroles qui ne peuvent s'appliquer qu'au ju-

gement dernier. Ecoutez plutôt. L'Evangile nous montre, à la 

fin des âges, le Fils de l'Homme apparaissant dans sa majes-

té, et, comme le berger qui sépare les brebis d'avec les boucs, 

met'ant les bons à sa droite, et les méchants à sa gauche. Le 

souverain juge dit aux uns : « Venez à moi, vous qui êtes les 

élus de mon Père, » et aux autres : « Retirez-vous, mau-

dits ! » 

Eh bien ! que dit au quatrième acte Hélios, le héros de l'o-

péra d'Herculunum ? 

« Oui, j'ai mérité l'anatbème 

« Qui tombe sur les fronts maudits. » 

Est ce assez? non; la poésie a ses libertés. Mais voici Lilia, 

la chrétienne, qui répond à Hélios : 

« C'est l'éternité qui commence. » 

Pour le coup, nous voilà en plein jugement dernier. Mais 

ceci est plus caractéristique encore. Hélios et Lilia chantent 

en duo : 

« Dans cette nuit profonde, 

« Lorsque tout va finir, 

« Sur le tombeau du monde 

« Nos mains doivent s'unir. » 

Cette fois, l'équivoque n'est pas possible, et le poète est pris 

en flagrant délit de fin du monde. 

Arrivé à l'Opéra, M. Méry songea à éconduiro les collabora-

teurs qu'il acceptait à l'Opéra-Comique. Cependant, sa con-

science lui reprochait de renier une collaboration aussi avé-

rée, aussi eriame pourrais-je diçe. Aussi, devant la commis-

siou, avoue-t-il qu'il a emprunté à la Fin du monde les prin-

cipaux éléments d'Herculanum. 

« Cette déclaration faite, dit la sentence, MM. Gabriel et de 

Mirecourt demandent que M. Iladot soit exciu de la collabo-

ration. » Oh! la belle occasion pour M. Méry de se lever et 

da dire : « Que parlez-vous de collaboration ? Parlez d'auteurs 

indemnisés, s'il vous plaît.» Au lieu cela, voici ce qui se passe: 

La sentence lue, M. Méry demande la parole. « Monsieur, lui 

répond le président de la commission en l'engageant à s'as-

seoir, vous êtes le justiciable de la commission; quels que 

soient vos sentiments, vous devez respecter une sentence qui 

peut froisser vos intérêts, mais que nous avons rendue selon 

nos lumières et notre conscience, je dois donc vous refuser la 

parole. — Mais, s'écrie M. Méry, je voulais remercier la 

commission. — Parlez, en ce cas. » Et alors, dans ce langage 

chaleureux dont M. Méry a le secret, il exalte la perspicacité, 

la fraternité et l'impartialité de ses juges. Ii avait pourtant 

entendu ce passage de la sentence dans lequel on lui fait re-

connaître qu'il a emprunté à la Fin du Monde les principaux 

éléments d'Herculanum. Comment plus tard a-t-il pu écrire : 

« Je n'ai jamais vu le mélodrame de ces messieurs ? » 

Et maintenant, messieurs, il IIÎ nous reste plus qu'à nous 

demander si MM. Gabriel et de Mirecourt doivent être appe-

lés à leur part de bénéfice dans la vente du puème et dans la 

vente de la partition. 

Cela peut-il faire question? Vraiment non, et si je cite l'opi-

nion de M. Scribe, c'est uniquement pour le p'aisir de lire une 

lettre de l'éininent auteur. Cetie lettre, adressée à M. Coulon, 

qui a l'honneur d'être l'avoué de M. Scribe et le bonheur d'è 

tre son ami, est conçue en ces termes: 

« Mon cher ami, 

« Je ne comprends pas la question que vous m'adressez; il 

n'y a qu'une seule manière de définir les droits d'auteurs. 

J'entends par là tout ce qu'un ouvrage dramatique peut rap-

porter à ses auteurs. 

« A tous les théâtres ces droits se composent du prix des 

représentations journalières à Paris et en province , de la ven-

te du manuscrit, des entrées personnelles et des billets. 

« Et lorsqu'il s'agit d'un opéra ou d'un opéra-comique, il 

faut ajouter le droit, que l'auteur ou les auteurs des paroles 

ont sur la partition et que l'usage a fixé à un tiers du prix; 

voici pourquoi : c'est qu'au-dessous de ia musique gravée on 

grave les paroles, sans lesquelles l'opéra n'existerait pas, et 

qu'en vertu de la loi de 1791, personne ne peut imprimer ni 

graver des paroles sans le consentement par écrit des auteurs. 

Et moi, président honoraire à vie de la commission des au-

teurs dramatiques, depuis plus de trente ans que je fais des 

opéras, je n'ai vu contester ces droits. 

« Vous pouvez vous airesser à Melesville, notre président 

actuel, qui vous attestera, ainsi que tous nos coufrères, l'ex-

actitude de ces renseignements. 

« Votre bien dévoué, Eugène SCRIBE. » 

« J'atteste que le droit et l'usage confirment l'explication 

donnée ci-dessus par M. Scribe, et jamais il n'y a eu de diffi-

culté sérieuse à cet égard. 

« MÉLESVILLE. » 

Permettez-moi de vous faire remarquer, messieurs, conti-

nue l'avocat, que M. Scribe, et surtout M. Mélesville, qui pré-

sidait la commission lorsqu'elle jugea le différend survenu 

entre MM. Méry et Félicien David et mes clients, savaient tiès 

bien, au sujet de quelle contestation particulière la demande 

de M* Coulon leur était adressée. 

J'ai fini, messieurs. Si je me suis abstenu soigneusement 

d'exalter mesc'ients et de diminuer leurs adversaires, c'est 

qu'éloges et critique auraient été suspects et inutiles ; c'est, 

que je n'aurais rien appris à personne en disant ici que M. 

Gabriel est un de nos auleurs les plus heureux et les plus fé-

conds, et que M. de Mirecourt a obtenu des succès sur la scène 

de la Comédie française, dans les livres et dans les journaux. 

C'est aussi que j'avais à parler de collaborateurs, et que dans 

la collaboration tous les auteurs se valent. Vous m'avez choisi 

ou vous m'avez adopté, cela suffit, nous voilà frères. Que vous 

ayez le nom le plus illustre, moi le plus obscur de tous, peu 

importe, nos droits sont les mêmes et nos privilèges égaux. 

Celte égalité dans la gloire et dans la rémunération fait la di-

gnité et l'honneur de ces alliances intellectuelles. 

Personne plus que nous n'admire l'homme quia écrit la 

musique de la Ferle du Brésil et Herculanum ; M. Félicien 

David nous permettra cependant de lui citer un grand maître 

dont les œuvres pourront profiter à son talent, et dont les ac-

tes lui apprendront les devoirs que la collaboration impose. 

Hérold avait demandé à M. Mélesville un poème qui ren-

fermât un élément fantastique. Le libretto écrit, la musique 

composée, tous les deux, musicien et poète, allèrent porter 

leur œuvre au directeur de l'Opéra-Comique. Après la lecture 

du poème et l'audition do la musique, le directeur, prenant 

Héro d à part, lui dit : « Je reçois votre partition, mais je re-

fuse le poème; ne vous inquiétez de rien; je me charge de 

tout; je commanderai un autre libretto, et tout sera dit. » — 

« Que pari z-vous de partition et de poème? Il n'y a ici ni 

poème ni partition; il y a un opéra, une œuvre indivisible, 

qu'il faut acc-pter entière on refuser entière. Je serais un mi-

sérable si je sacrifiais à vos caprices l'auteur dont la pensée 

m'a inspiré, guidé, soutenu. Refuser les paroles, c'est tout 

réfuter, et je reprends tout. » — Cela dit, Hérold prit le bras 

de Mélesville, et tous les deux se retirèrent. Quelques jours 

plus lard, le directeur allait supplier le compositeur de lui 

rendre Zampa. Ainsi s'appelait l'œuvre reprise par Hérold a-

vec tant de hauteur. 

Zampa eut le succès inépuisable que vous savez. Dans les 

ar!s,-comme'en toutes choses, l'honnêteté porte bonheur, et 

vous êtes là, messieurs, pour le rappeler aux artistes qui par 

hasard l'oublient. 

Le Tribunal renvoio à huitaine pour entendre les avo-

cats des défendeurs. > 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle) 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 9 juin. 

ENSEIGNEMENT.— OUVERTURE D'UN ÉTABLISSEMENT D'I«. 

TION SECONDAIRE.— CONTRAVENTION. RENVOI AU-
STP

'
LC> 

BRES RÉUNIES.
 X Cll*K. 

Une institution ou pension où l'on reçoit et 1
0 

jeunes gens pour les conduire aux classes d'un collj',
6
 ^

es 

se bornant à surveiller dans la maison même la
 r

^
e
'
e
" 

tion de leurs devoirs, rentre-t-elle dans les cond'i 

d'un établissement d'instruction primaire? ou biena"'°
n8 

tient-elle à l'instruction secondaire? Et, dans ce de 

cas, ne doit-elle pas satisfaire aux prescriptions de f"!
6

. 

du 15 mars 1850, qui, par son article 64, oblige les d 
de ces établissements à attendre le délai d'un mois à 

tir du jour de la demande, pour pouvoir en fane l'oi^'" 

ture ? La solution de cette question a été renvoyé^" 

chambres réunies de la Cour de cassation, par la cnamK
t
"
t 

criminelle, qui s'est déclarée incompétente pour stat 

sur le pourvoi formé par le procureur général prè ̂  

Cour impériale de Dijon, contre l'arrêt de la chaml 

correctionnelle de cette Cour, qui, contrairement à fa -

de la chambre criminelle du 17 mars dernier, a adoptai' 
théorie de droit consacrée précédemment par la Cotîr i 

périale de Besançon, dans l'affaire du sieur Finot d"
1
" 

l'arrêt a été cassé. ' 

M. Zangiacomi, conseiller rapporteur : M. Guyho 

cat-général (conclusions conformes). 

DIFFAMATION. MÉMOIRE PRODUIT EN JUSTICE. — 

— PARTAGE »'OPINIONS. 
TIERS. 

En matière correctionnelle, le partage d'opinions pr
n 

fite au prévenu et entraîne nécessairement son acquitte* 

ment; l'acquittement doit être prononcé comm^ ail ' 

avait majorité en faveur du prévenu, et l'obligation p
0llr 

par-le juge de motiver sa décision, même dans le cas 

tage, ne l'autorise pas à mentionner le nombre des 

ayant opiné dans tel ou tel sens : en le faisant, il viole ce 

principe de droit public en France. 

L'immunité accordée aux parties en cause par l'art 23 

j de la loi du 17 mai 1819, de produire en justice tons mé-

moires, môme diffamatoires (sauf les cas de réserves dé-

terminés par cet article), nécessaires à leur défense n'est 

pas accordée à un fondé de pouvoir, étranger au procès 

alors même que le mémoire produit serait accepté par là 

partie elle-même. 

Elle est d'ailleurs encore moins accordée, lorsqu'il 

s'agit d'un tiers étranger au procès dans lequel le mé-

moire a été produit, et alors même que le juge déciderait 

que la production de ce mémoire a été utile aux inlérêls 

en litige. 

C'est, donc à tort et en violation de l'article 23 de la loi 

précitée que le juge correctionnel refuse à ce tiers l'action 

en diffamation contre l'auteur du mémoire incriminé, eu 

se fondant sur l'utilité de la production. 

Cassation, sur les pourvois du procureur-général près 

la Cour impériale de Grenoble et du sieur Urtin, juge an 

Tribunal de Grenoble, de l'arrêt de cette Cour, chambre 

correctionnelle, du 23 mars 1859, qui a renvoyé le sieur 

Sayssau de la plainte en contrefaçon portée contre lui 

par le sieur Urtin. 
M. le conseiller Poulgoulm, rapporteur; M. Guyho, 

avocat-général, conclusions conformes ; plaidants, M" 

Bret et Costa, avocats des parties. 

I.a Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 1» de Pierre-Ma-

rie Germain, condamné par la Cour d'assises d'Ille-et-Vilaine, 

aux travaux forcés à perpétuité, pour tentative d'assassinat; 

 2" de Pierre-Joseph Obled (Nord), travaux forcés à perpé-

tuité, attentat à la pudeur sur sa fille; — 3" de Mohamed-

lîen-Aii (Alger), qumze ans de travaux forcés, tentative de 
vol violences ; V- A" de Dominique Croûton (Ille-et-Vilaioe), 

travaux forcés à perpétuité, attentat à la pudeur; —5' de 
Jacques Hubert Fontaine (Nord), travaux forcés à perpétuité, 

incendie ; — 6° de Uamoud-Ben-Osmaud (AUer), cinq ans 

de travaux forcés, vol qualifié ; — 7° de Guillaume-Camille 

Jouve. (Seine-et-Marne), travaux forcés à perpétuité, viol sur 
sa fille; — 8" de Jean Lévêque (Alger), cinq ans d'empri-

sonnement, vol qualifié;-9° de Georges Albert (Bouches-

du-Rbône), vingt ans de travaux forcés, vol qualifié ;-10°de 

Marie Arbre (Puy-de-Dôme), vingt ans de travaux forcés, in-
fanticide-— 11° de Charles-Antoine Drosse (Seine-ct-Oise), 

huil ans de réclusion, faux; — 12" de Jules Simonnet (Seine-

et-Oise), six ans de travaux forcés, vol qualifié;—la" "« 
Louis-Henry Ballet (Seine-et-Oise), huit ans de travaux torcês, 

vol qualifié; — Î4° de Jeanne Pépin, femme Aiguebonne(Puy-

de-Dôme), huit ans de travaux forcés, faux ; — 15° d«' 
nard-Ferdinand Reguis (Bouches-du-Rhône), quatre ans d em-
prisonnement, vol ;—16° de Joseph-ïranquille Larcade(Seinç* 

Inférieure), travaux forcés à perpétuité, vol qualifié;—!' a 

Jean Arnal frère (Lot), cinq ans de réclusion, banqueroute 

frauduleuse. 

COUR D'ASSISES DE LÀ SEINE. 

Présidence de M. Filhon. 

Audience du9juin. 

DÉTOURNEMENT D'UNE SOMME DE 161,000 FRANCS AU PIUM' 

DIUE DE LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FEU DE
 L BSI

*
 R 

MISE EN ACCUSATION D'UN GAKDE-FREIN ET FOUBGO 

DE LA COMPAGNIE. 

L'administration du chemin de fer de l'Est
 a
^ j^g. 

d'envoyer tous les mois à Forbach une somme c 

rable pour le service des fours à coke. nnrsVé-
Lo 10 février 1859, devançant de quelques E"

aitJ)g
r 

poque ordinaire de ses envois mensuels, elle expe ^ 

le train-poste partant de Paris à huit lieures
 de 

324,842 fr. 89 c. composés de 164,800 fr. en DU 

banque, de 160,000 Ir. en or, et de 42 fr. 89 c. «' 

naie. , .
 ne

ures 

Le facteur Richard remit es valeurs a sep ^ ̂  

quarante minutes, c'est à dire vingt '«
inul

?
s
,
a
yf.

n
 placer 

part, au chef de frein Saint-Jean. I! vit Saint-Jean ^
 it 

Ter dans la caisse et derrière lui la liasse des u» ̂  ,„ 

banque, sans pouvoir assurer s'il mit
 celtG

r
 ■
 s

.
llie

 Sain'' 
caisse ou à côté. Ce n'était pas la première lois 4 

Jean était chargé de semblables transports j "^
ab

j
t
ùde 

ordinairement avec soin, et il avait eujusque ia
 (a

 p
0
-

de garder les billets sur lui et de les placer a ^
 8
p 

ciie de ses vêtemens. Le fourgon de Samt-Je ^ j
0 

telé en tête du train directement après celui 

train Roussel, et lui seul y devait monter. >
À
 M# 

Le convoi partit à huit heures du^ soir, et p H ^jie 

heures du matin aucun incident n'en signai 

rapide. . i jéjà d0"' 
Mais à Toul, au moment du départ, le si

0
na .

 galI)t
, 

né à trois heures et quelques minutes du « _ _
 Je s

uis 

Jean arrive au fourgon de Roussel, et s eC" '
 nt

 gro-

volé !... Je suis un homme perdu ! aj
0Ute"7'" ma cais*

8 

chier, surveillant de la gare, on m a pria <w ^ 
plus de 100,000 francs, de Commercy a io£ ^

 &uX
 tj-

F
 On constata en effet, à ce moment, que Jft J*

 B>
 gp-

nances était fracturée ; à l'angle, versi le» cû»
 couve

rc ^ ia"6,vl - Hll COUve-

paraissait la trace d'une pesée ; au-dessus a ^e. 

à la superficie de la boîte, 
Dans l'intérieur, un sac en toile

 conte^f
ns

r
r
uiiierit tr»» 

était percé et paraissait coupe avec un 
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usieurs 

e de 

chant ; au fond de la caisse y étaient éparses plusi< 

oièces d'or, dont quelques unes portaient l'empreint 

coups de hache. To:is les billets de banque, formant une 

somme de 1(34,800 francs, avaient disparu, et un peu 

plus lard, quand le tram arriva à Forbach, on constata, 
V

ell
 outre, la disparition de 510 francs en or; le reste de 

i'
0

r avait été respecté. 

Malgré ie trouble que la déclaration de ce vol jeta dans 

l'équipe, il fallut partir après quelques instants. Dans 

je fourgon où le vol avait été commis, derrière les ba-

gages, on trouva une hachette et un ciseau à froid. Des 

experts, chargés d'examiner ces instruments d'effraction 

e
t de les rapprocher des empreintes laissées sur la boite 

fracturée, ont déclaré, dans un rapport joint à la procé-

dure, qu'on avait dû faire usage du ciseau, mais que la 

hachette ne paraissait! pas avoir servi, qu'on doit avoir 

employé un autre instrument qui n'a pas été retrouvé, et 

ùue l'entaille remarquée à l'intérieur, à droite de la boite 

a dû être faite lorsque la boîte était déjà ouverte. 

En présence de ces faits et de ces constatations on de-

vait se demander comment le vol avait pu être commis. 

Divers individus furent arrêtés, mats presque aussitôt 

relâchés après les premières investigations de la justice. 

Jacques-Louis-Auguste Saint-Jean a été seul retenu en 

accusation, et il est renvoyé devant le jury pour répon-

dre du détournement important qu'on croit être en droit 

QC
 lut imputer. 

C'est un homme do trente-deux ans, dont les antécé-

dents sont irréprochables. Il s'asseoit sur le banc des ac-

cusés revêtu du costume qu'il portait dans i'exercice de 

scs
 fonctions de garde-frein. 11 soutient énergiquemeut 

son innocence, et il paraît péniblement affecté d'être l'ob-

iet d'une accusation de cette nature. 

U a pour défenseur M" Allou, avocat. 

Lesiégc du ministère public est occupé par M. l'avo-
cat-généraj Salle. _ 

L'acte d accusation raisonne de la manière suivante 

pour établir que l'accusé seul a pu et dû commettre le 

détournement des valeurs qui lui ont été confiées : 

„ L'introduction d'un voleur étranger dans le fourgon 

dépositaire de la caisse à finances, pendant la marche ra-

pide d'un train-poste, est inadmissible, soit en raison de 

cette rapidité même, soit en raison de la construction 

particulière du fourgon. Si elle a eu lieu à une station, les 

temps d'arrêt sont trop courts pour que le vol ait pu y 

eue consommé; le bruit de l'effraction eût suffi à lui 
seul pour trahir le coupable. 

« Saint-Jean, d'ailleurs, responsable envers l'adminis-

tration de la somme importante qu'elle lui avait confiée, 

devait veiller à la garde du fourgon qui la renfetmait; il 

3 devait pas s'éloigner de ce fourgon, et la charge que 

i avait donnée au départ le chef de train, d'aider dans 

le contrôle des billets un employé peu expérimenté, n'a-

vait pu le dispenser de rester à sou poste. Cependant 

l'instruction constate que, pendant tout le trajet, il affecte 

de se montrer hors de son fourgon, d'en laisser la porte 

ouverte, et de se placer lui-môme avec d'autres employés 

à l'arrière du train dans le compartiment de service. 

« Ainsi, d'une part, l'hypothèse d'un vol commis par-

une main étrangère ne paraît pas admissible, et d'autre 

part la négligence même que Saint-Jean apporte et af-

fecte d'apporter dans son service semble une explication 

qu'il prépare à l'avance pour le vol qu'il médite. 

«Le n'est pas tout : dans la gare de Paris, au moment 

du départ, les colis qui remplissaient son fourgon avaient 

élérangés avec le soin qui préside à ce service; ce soin 

avait dû même être plus grand qu'à l'ordinaire, car il y 

avait deux caisses contenant des animaux vivants, une 

biche et des cygnes.Elles avaient été placées ,'tme au-des-

sus de l'autre, et adossées à la paroie du wagon opposée 

à l'ouverture du chargement. Cette paroi est fermée 

par une porte à coulisse, fermant à l'aide d'un cro-

chet. Devant les caisses les chargeurs avaient placé 

les colis à la destination de Reims; et, dans le fond, 

du côié droit, ceux à destination de Metz et de Forbach. 

Or, sur toute la ligne et pendant tout le trajet, à la place 

de l'ordre ainsi étabii, règne dans le fourgon de Saint-

Jean un désordre trop complet pour n'être pas volontaire 

dosa part. 11 n'est pas à son poste, il affecte de laisser 

ouvertes les portes du fourgon, et de rejeter sur les char-

geurs de Pans une confusion qu'il ne fait rien pour répa-

rer, qu'il fait tout pour laisser voir, et qui est évidemment 
préu.éditée. 

, « Sur tout le parcours, la même remarque est faite, et 

■ l'instruction recueille de la part des employés du chemin 

de fer d'unanimes témoignages. A Lagny , à Château-

Thierry, à Epernay, à Vitry-le-François, de la part de 

Saint-Jean même absence de son poste, même désordre. 

A Lomtnercy, le facteur enregistreur Essiin l'appelle pour 

lui taire signer le bordereau de deux colis qu'on vient de 

déposer dans son fourgon ; il monte sur le marche-pied 

pour y pénétrer, et Saint-Jean, se bâtant d'accourir, sem-

ne 

lui 

ble
, par son empressement 

due l'accès. 
passer devant, lui en inter-

" tout indique que le vol n'a pu êt 

trajet m aux stations ; le chef de 
être commis ni dans 
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"e somme si importante, celte singulière 
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 voleur ipii aurait percé un sac d'or pour ne 
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<iu uno -faible 
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partie de ce qu'il 

pour 

contenait, 
enlui toutes les circonstances de la cause semblent éia 
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 que Saint-Jean a voulu faire croire à un vol qui 
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as eu
 heu, et que , par une effraction latte 

elle"*
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 que rend suspecte 1* manière môme dont 

a ete opérée, il a espéré détourner les soupçons qui 

^/doivent atteindre que lui. lt est difficile d'admettre 
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 étranger ail pu être instruit d'avance de l'envoi qui 

. ait eirc lait le 10 février par l'administration du che-

n de 1er et qui est ordinairement plus tardif. Saint-Jean 

en a eu connaissance en recevant le dépôt, et c'est 

Sun
 utù

,
a la

 #
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 Paris qu'il a remis avant le dépail, 
complice affidé, lu somme volée, dont les efforts de 

•Wuciion n'ont pu découvrir la trace. 

" Le complice a été jusqu'ici vainement recherché. 

relp„
 6au

 °l
J
P

ose
 des dénégations absolues aux charges 

levées contre lui. « * 

Les nombreux témoins entendus aux débats n'ont pu 

\m& P
°

Scr sur la mai)1
ère dont le service se fuit hai» 

•«tient, et il n'est résulté de leurs déclarations aucune 

ton-k-r"^propre à établir d'une manière certaine la 
u|Pi>bilue de Saint-Jean. 

r«| & •e réqnisUouo srès modéré de M. l'avocat-géné-
£" «Ile et la défense de AP Allou, avocat de l'accusé, M. 

président a résumé les débais. 
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 ''-s derniers mois de ce résumé étaient pronon-

qui l'avait écoulé avec la plus grande 
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Oiion, s est eerlé : « Merci, monsieur le préside^f. 

jures se retirent pour délibérer, et reviennent pres-
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 Prononce l'ordonnance de mise eu fi-
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COUR D'ASSISES DES HAUTES-PYRÉNÉES. 

(Correspondanceparticulièredela Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Dalmao, conseiller à la Cour 

impériale de Pau. 

Audiences des 4 et 5 juin. 

TENTATIVE D'INCENDIE DU BUREAU DE LA POSTE AUX LETTRES 

DE TARI1ES. 

Une affaire qui préoccupait vivement l'attention publi-

que était portée aux audiences des 4 et 5 juin. Un pu-

blic nombreux n'a cessé de remplir la vaste salie des as-

sises. L enceinte réservée était insuffisante pour contenir 

h ihi^n,
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','es publ.cs,et les principaux 
habitants de la ville de Tarbes. La nature tout excep-

tionnelle de I affaire, l'intérêt qui, malgré la gravité du 

crime pour lequel il est poursuivi, s'attache à l'accusé, la 

perte qu il vient de faire de sa mère, la présence près Je 

lui durant les débats de son père et de sa sœur, en vête-

ments de deuil, expliquent aisément ce concours. 

Eu 1854, diverses tentatives d'incendie de la boîte aux 

lettres de la ville de Tarbes eurent lieu. Plusieurs lettres 

anonymes, soit à M. le préfet, soit à M. le procureur im-

périal, désignèrent, avec deux autres individus, Félix Ga-

jan, i accusé actuel, avec ceci de particulier que quel-

ques-unes d'entre elles eussent porté la fausse signature 

de^reiix Gajan, que l'on eût fait ainsi se dénoncer lui-
même. 

La viile de Tarbes tout entière et surtout le commerce 

avaient été péniblement impressionnés de ces actes de 

sauvagerie, lorsque de nouvelles tentatives criminelles 
vinrent encore effrayer le public. 

L'acte d'accusation fera suffisamment connaître les faits 
sur lesquels ont porté les débats : 

« U y a déjà longtemps, et aune époque qui remonte à 

trois ou quatre ans, on jeta dans la boîte aux lettres à Tar-

bes, des matières inflammables; la police se livra à des in-

vestigations infructueuses pour découvrir l'auteur ou les 

auteurs de cette tentative criminelle qui fut renouvelée les 

13,15 et 17 novembre dernier. A cette époque, il fut jeté 

dans la boîte aux lettres deux enveloppes aux adresses de 

MM. Barbier-Rergeron, dentiste, et Caussade, négociant, 

Corniches à Tarbes; ces enveloppes renfermaient des 

bouts d'allumettes chimiques, de l'amadou et de la pou-

dre.Les .echerches ies plus actives, et qui n'amenèrent pas 

un résultat plus heureux que les précédentes, furent faites 

au sujet de ces dernières tentatives qui se reproduisirent 

de la même manière et à l'aide des mêmes procédés. 

•< Le dimanche 6 février, vers sept heures ou sept heu-

res et demie du soir, il fut jeté dans la boîte aux lettres 

un morceau d'amadou, que le directeur .de la poste et ses 

employés trouvèrent à la levée de la boîte, réduit en cen-

dres; plusieurslettres avaient été a demi biûlées. Le mar-

di suivant, 8 février, après une nouvelle tentative, on re-

cueillit dans la boîte un bout de cigare, un morceau d'a-

madou qui brûlait encore, des lettres consumées et quel-

ques-unes seulement entamées. 

« A la suite de cette dernière tentative, un système de 

surveillance fut organisé par le directeur de la poste ; il 

plaça un de ses employés à côté de la boko pour prendre 

et déposer aussitôt dans un panier les lettres ou paquets 

au fur et à mesure qu'ils tomberaient dans la boîte de 

manière à s'assurer immédiatement s'ils contenaient des 

matières inflammables, et, dans ce cas, cet employé devait 

agiter une sonnette placée à ses côtés pour donner l'é-

veil à un sergent de ville aposté contre la porte d'entrée, 

prêt à sortir à ce signal pour arrêter le coupable. 

« Le sergent de ville, au mépris de la consigne-qui lui 

était donnée, s'endormit à son poste ; aussi lorsqu'on jeta 

dans la boîte aux lettres, le 11 février, vers sept heures et 

demie du soir, une enveloppe volumineuse contenant un 

paquet de poudre, des allumettes chimiques et un gros 

morceau d'amadou, dont un des bouts allumé se Irouvait 

placé à une échancrure pratiquée à un des côtés de cette 

enveloppe ; c'est vainement que l'employé agita la son-

nette pour avertir cet agent, legard en du bureau qui de-

vait sortir pour prêter main-forte à ce dernier, n'arriva 

pas à temps da-is la rue pour saisir le malfaiteur. Un jeune 

homme qui longeait en ce moment lo trottoir près de la 

boîte aux lettres déclara qu'en se retirant après sa jeur-

née de travail pour gagner sou domicile, il s'était croisé 

à quelques pas de la porte d'entrée de la poste aux lettres 

avec deux individus bien mis, s'abritant sous le même pa-

rapluie, et dont l'un, coiffé d'un chapeau gris, était d'une 

taille au-dessus do la moyenne. 

« Rien ne semblait devoir mettre sur les traces de l'au-

teur du crime, lorsqu'une circonstance vint en quelque 

sorte le dénoncer à la justice. M. Adnet, procureur impé-

rial près le Tribunal de Tarbes, ayant eu l'occasion d'en-

trer, dans la journée du 12 février, le lendemain de la 

dernière tentative dlncendie, dans le bureau de tabac te-

nu par le sieur Philippe et situé en face du Palais-de-Jus-

tice, avisa sur une étagère plusieurs morceaux d'amadou 

parmi lesquels il s'en trouva un d'une dimension plus 

grande et d'une qualité supérieure. La femme du débitant 

apprit à M. Adnet qu'elle avait vendu, quatre ou cinq 

jours auparavant, un morceau un peu plus grand que ce-

lui dont ce magistrat s'était emparé, à Félix Gajan, fils du 

propriétaire du café Divan. 

« M. Adnet avait remarqué que le morceau d'amadou, 

dont la femme Philippe déclarait avoir détaché à l'aide de 

ciseaux le fragment qu'elle avait livré à Gajan, était de la 

même qualité que celui qu'on avait jeté la veille dans la 

boîte aux lettres, et que le morceau trouvé dans cette boî-

te paraissait avoir été détaché avec des ciseaux ; il em-

porta la pièce d'amadou restée dans le magasin, et en pré-

sence d'un agent de police, se convainquit par une adap-

tation exacte que c'était bien le morceau acheté par 1 ac-

cusé qui avait servi à la tentative d'incendie du 11 fé-

« l'es recherches immédiates de la police eurent pour 

résultat de confirmer les premières constatations et 

d'élever do nouvelles charges contre Félix Gajan. La fem-

me Philippe, à laquelle le commissaire de police repré-

senta la pièce d'amadou que M. le procureur impérial lui 

avait achetée la veille, n'hésita pas à le reconnaître pour 

être celle dont elle avait détache une portion vendue trois 

o quatre jo rs auparavant à l'accusé. Le fragment de 

î'anl"dou saisi dans la boîte aux lettres et celui acheté par 

M Aduet lu. ent de nouveau comparés, et les découpures 

au' ciseau, qui n'avaient pas été faites en ligne droite, s a-

dfptèrent parfaitement dans les deux morceaux. 

Félix Gajan arrêté, reconnut avoir acheté trois ou 
quatre ôn^ auparavant une certaine quantité d amadou 

ïuburSiu du sieur Philippe. Une nouvelle adaptation 

eut feu en sa présence, et il fut obligé de convenir de 

' x litude des rapports existant entre les deux portions 

l'amadou. Les perquisitions faites au domicile de I accusé 

e furent pas non plus inutiles : on y saisit neuf petits 

'a menus' d'amadou et quelques feuilles de.papier; un 
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velle adaptation, de laquelle il résulta que l'un des mor-

ceaux d amadou saisis dans son domicile avait fait partie 

du fragment jeté dans la boite aux lettres le 11 février 
dernier. 

« Au mois de novembre 1858, on avait jeté dans cette 

boite deux enveloppes aux adresses de MM. Barbier 

Bergeron, dentiste, et Caussade, négociant. Dans ces en-

veloppes se trouvaient des allumettes chimiques, de l'a-

madou et de la poudre. Une première expertise, l'aile par 

des experts de Tarbes, le 26 février dernier, après avoir 

signalé des rapports de similitude remarquables entre ces 

deux suscriplions et diverses pièces de comparaison, 

avait cependant abouti à un résultat négatif. Mais$trois 

experts de Paris, chargés d'une nouvelle vérification d'é-

critures, n'ont pas partagé l'opinion de leurs confrères 

de Tarbes; leurs opérations ont porté : f sur deux corps 

d écriture tracés sous les yeux des experts de Tarbes, 

2" sur un livre de comptes du Café-Divan, comprenant 

171 feuillets entièrement écrits de la main de l'eccusé, 

sauf quelques lignes et quelques approuvés de compte ; 

3° sur les deux suscriptions dont il s'agissait de recher-
cher l'auteur. 

« Après l'examen minutieux auquel ils se sont livrés, 

d'abord isolément les uns des autres, puis en commun, 

ils ont, à la date du 6 avril courant, déclaré unanimement 

et sans aucune restriction que la main qui a tracé sous la 

dictée des premiers experts les deux corps d'écriture, à 

la date des 17 et 18 février dernier, et le registre de 

compte du Café-Divan, est la même qui a tracé les deux 

suscriptions de enveloppes jetées avec des matières in-

flammables, au mois de novembre 1858, dans la boîte 
aux lettres de Tarbes. 

« En conséqnence, le nommé Félix Gajan est accusé 

d'avoir, depuis moins do dix ans, et notamment les 13, 

15 et 17 novembre 1858, 6, 8 et 11 février dernier, ten-

té de mettre volontairement lo feu à un édifice habité en 

jetant de la poudre, des bouts d'allumettes et de l'amadou 

allumé dans Je bureau de la poste aux lettres de Tarbes, 

établi dans la maison habitée par M. Duclos et sa famille, 

lesquelles tentatives, manifestées par un commencement 

d'exécution, n'ont été suspendues et n'ont manqué leur 

effet que par des circonstances indépendantes de la volonté 

de leur auteur, ou tout au moins de s'être, aux mêmes épo. 

ques,rendu complice de tentatives du crime ainsi qualifié, 

ensyant, avec connaissance, aidé ou assisté l'auteur ou les 

auteurs dans les faits qui les ont préparés ou facilité ou 

dans ceux qui les ont consommés ; ou en ayant par dons, 

promesses, menaces, machinations ou artifices coupables 

provoqué à cette action ou donné des instructions pour 

la comm 'ttre ; ou bien encore en ayant procuré des ins-

truments ou tout autre moyen qui a servi à l'action sa-

chant qu'ils devaient y servir. 

« Crimes prévus et punis par les art. 2, 434, 59 et 60 

du Code pénal. » 

L'audience du 4 juin a été employée à l'audition des 

nombreux témoins produits par l'accusation, pour con-

firmer les faits ci-dessus, et uar la défense, pour établir 

un alibi. Le point intéressant des débats consistait dans 

la déposition si accablante de M. le procureur impérial, 

qu'un hasard providentiel avait mis à même de recueillir 

des charges si considérables. Les époux Philippe, débi-

tants de tabac, ont contesté les souvenirs si précis et si 

formels de ce magistrat, qui les avait, du reste, consi-

gnés immédiatement daus un procès-verbal. Selon eux, 

M. Adnet a mal compris ce qu'ils lui avaient dit, soit au 

sujet de la rareté des ventes d'amadou, fréquentes au 

contraire, soit au sujet de cette circonstance que la der-

nière vente avait été faite à Félix Gajan, taudis qu'ils sou-

tiennent en avoir, depuis cette époque et jusqu'au 11 lé-

vrier, vendu à d'autres personnes, qu'ils ne peuvent tou-

tefois indiquer. 

Une discussion très intéressante a eu lieu entre les ex-

perts de Tarbes, hommes haut placés dans l'estime pu-

blique au point de vue du talent et de l'honorabilité, et les 

experts de Paris, et particulièrement avec M. Delarue, 

quia soutenu avec une grande vivacité les conclusionude 

sou rapport. Une circonstance à noter, c'est que, soit sur 

les deux adresses, soit sur les pièces de comparaison, le 

mot Pyrénées se terminait par trois e, et s'écrivait, par 
conséquent ainsi, Pyrénéees. 

M. Lepelletier, substitut, a porté la parole à l'ouver-

ture de l'audience du dimanche 5 juin. Dans un réquisi-

toire très remarquable, au point de vue de l'élévation de 

la pensée, de la discussion, du style, de la modération et 

tout à la fois de la force des arguments, l'organe du mi-

nistère public a soutenu toutes les charges de l'acte d'ac-

cusation, discuté l'alibi qui ne lui a pas paru établi, et 

prouvé qu'en fût-il autrement, U ne saurait jamais dé-

truire l'accusation de complicité résultant de la vérifica-

tion d'écriture, de la possession du papier identique à 

celui trouvé dans la boîte du bureau de la poste, et enfin du 

morceau d'amadou que l'on recomposait exactement avec 

les trois parcelles trouvées soit à la poste, soit chez Phi-

lippe, soit chez l'accusé. L'auditoire paraît vivement im-

pressionné par cette parole honnête et habile ; à peine ce 

réquisitoire est-il terminé, que M. Lepelletier reçoit les 

nombreuses félicitations du public d'élite qui se pressait 

dans l'enceinte réservée. 

Cette improvisation a été uu moment interrompue par 

M. le président des assises, à qui l'on venait de remettre 

une dépêche relative à la victoire du 4 juin, et qu'il avait 

communiquée à ses assesseurs. L'anxiété du public, qui 

devinait qu elle avait trait à la grande, à la seule préoccu-

pation de la France, était telle que M. le président a bien 

voulu la taire cesser, et a dit les succès éclatants que nous 

venions d'obtenir. Un murmure de satisfaction, que la 

dignité de l'audience empêche de se traduire plus bruyam-

ment, parcourt l'auditoire. L'organe du ministère public, 

dans quelques paroles bien senties, remercie M. le pré-

sident de celte interruption. 

La défense de l'accusé a été présentée par M" B 

Il s'empare avec bonheur de l'incident qui vient de se 

produire, et dit qu'il espère bien que ce jour de fête pour 

la France tout entière en sera un aussi pour tout une 

famille si honorable et si cruellement éprouvée. Il a dis 

cuté ensuite, avec sa logique habituelle, les diverses 

charges de l'accusation. 

M. le président a dirigé ces débats avec une parfaite 

impartialité; il les résume aveiffélégat ce et la clarté 

dont il a donné tant de preuves. 

Après deux heures de délibération, le jury rapporte un 

verdict négatif. Des bravos éclatent. Ils sont réprimés 

par M. ie président, et l'ordonnance d'absolution est pro-

noncée au milieu du plus profond silence. En descendant 

du banc des accusés, Félix Gajan est accueilli par de 

nombreux amis, qui le reconduisent au domicile paternel. 

Adnet. Il fui pi 
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Voici la liste des jurés désignés par le sort pour ies as-

sises de la Seine, qui s'ouvriront le jeudi 16 du cou-

rant, sous la présidence de M. le conseiller Brault : 

Jurés titulaires : Mil. Lafarge, employé, à Passv ; Jean, 
rentier, rue Notre-Dame-de-Nazareth, 9 ; Uutil, capitaine re-

traité, à Grenelle ; Taragou, commiss onnaire on marchandi-
ses, rueGuy !.abrosse,4; Mazoïer, tous-inumiant militaire 
en retraite, à ISatignolies ; Boulrou, médecin, rue d Aumale 
11; iiicoud, vemisseur, à Belleville ; Blay, tailleur boulevard 

V des Italiens, 11; Nouvial, propriétaire, a Arcueil; tastier, né-

gociant, rue de Cléry, 12; Apostolly, directeur de papeterie, a 
Saint-Denis; Quotlier, propriétaire, rue de Chabrol, SI; Go-
dart, médecin, rue des Bons-Enfante, 26; Lahbé, ag^nt d af-
faires, rue du Bujloi, 26; Jalbaud, officier retraité, à Boulo-
gue; Biucard, médecin, rue d'Hauteville, Ci; Ferraud, ren-
tier, rue des Filles-du-Calvaire, 10; Uemichel, propriétaire, 
à la Chapelle; lliutoy, propriétaire, avenue Mangny,25; Es-
tragnat fils, négociaut, rue des Jeûneurs, 17; Blanc, né-
gociant en vins, quai de Bélhuue , 31; Bertrand, 
propriétaire, rue Saint - Jacques , 223 ; Béoot, faïen-
c er, à Beileville; E nperaire, propriétaire à l»assy:Charn-
berlan, rentier, rue Culiure-Sainie-Catherine, 2S ; Devillers, 
instituteur, à la Chapelle; Dugourd, propriétaire, à B llevil-
le ; Duval-Potin, miroitier boulevard du Temple, Il ; Ilémot, 
pharmacien, à Aubjrvilliers ; Laures, médecin, rue Saint-
Georges, 30; Champv, a^eui comptable, rue Royale, 2; D.ihail, 
avocat, rue du Cliàteau-d'Eau, 34; Guyot, proprîéuUfe, à 
Charonne; De Chance!, chef au chemin de 1er d Orléans, bou-
levard de I Hôpital, 7; Figarei, fabricant de bronzes, rue des 
Blan s Manteaux, 33; Herbert, marchant de meuhles, quai 
Bourbon, 13. 

Jurés suppléants, MM. Thibaut, négociant en vins, quai de 
Béthune, 18; Lacroix, médecin, rue de la Madeleine, 23 ; Se-
dillot, médecin, rue Saint-Pierre-Moutmarire, 12; Booycr, 
négociant en eaux-de-vie, rue des Foss^s-Saiut-Beruard, 28. 

COMPTOIR D'ESCOMPTE DE PARIS. 

BILAN AU 31 MAI 1859. 

Caisse. 

Actif. 

(Espèces en caisse. 2,615,233 71 
(Espèces à la Banque 1,403,827 II 
(Paris. 31,151,480 17 

Portefeuilleh'rovince. 12,471,066 26 
(Etranger. 4,238,787 32

; 
Immeubles, 
Avances sur fonds publics et actions diverses. 
Correspon- (Province. 9,156,0-9 01) 
dauts do {Etranger. 1,581,210 80) 

Crédits sur connaissements et nantissements. 
Frais généraux. 
Effets en souffrance. Exercice courant. 
Actions à émettre. 
Divers. 

4,048,760 82 

50,861,333 75 

439,298 07 
3,751,003 89 

10,737,309 81 

6,455,555 40 
2'J(i,74S 71 
40,577 42 

20,606,000 » 
2,805,697 10 

Passif. 

r
 ■ . {Actions réalisées, 

capital. |A.
ct

ions à émettr*. 

Capital des sous-comptoirs. 
Réserve. 
Comptes-courants d'espèces. 
Acceptations à payer. 
Dividendes à payer. 
Effetsreini.«(Par divers. 

20,000,000 
20,000,000 

7,593,037 39 

99,436,i8o 03 

*j 40,000,000 >» 

4.136.260 20 
3,872,814 63 

25,771,043 37 
6,666 042 87 

32,668 08 

sèment. { nal de commerce. 137,357 
Correspon (Province. 8,409,233 
dauts de (Etranger. 222,200 

Profits et pertes. 
Effets en souffrance des exercicesclos (Ren-

trées sur les). 
Divers. 

7,730,394 68 

^| 8,331,433 4(5 

900,6'<6 76 

27,138 07 
1,907,8;2 91 

99,436,285 03 

Risques en cours au 31 mai 1859. 

Effets à échoir restant en portefeuille. 50,861,333 75 
Effets en circulation avec l'endossement du 

Comptoir. 1%8,032 51 

69,879,366 26 
Certifié conforme aux écritures : 

Le directeur, 

PINARD ; 

CHltOASUI E 

PARIS, 9 JUIN. 

S. Exc. le président du Sénat, premier président de la 

Cour de cassation, ue recevra pas le dimanche 12 juin, ni 

les dimanches suivants. 

 La Cour de cassation, chambre criminelle, présidée 

par M. Vai-.se, a, dans son audience d'aujourd'hui, rèjeté 

le pourvoi de Léonard Faugeras, condamné à la peine de 

mort, par arrêt de la Cour d'assises de Seiaô-et-Mrtrne 

du 20 mai 1859, pour assassinat des sieur et dame Bar-

dout. (Aucun moyen n'a été produit à l'appui du pour-

voi.) 
M. le conseiller Plongoulm, rapporteur ; M. Guyho, 

avocat-générai, conclusions conformes. Plaidants , Mj
s 

Mathieu-Rodet et Dnbeau, avocats désignés d'office. 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné : 

Le sieur Vuidard, pharmacien, faubourg Poissonnière, 

109, pour avoir, à diverses reprises, livré des substances 

vénéneuses sans s'être fait représenter une prescription 

d'un docteur en médecine, à 100 fr. d'amende, et le sieur 

Blot, marchand de lait à Montrouge, rue Neuve-d'Or-

léans, 51, pour vente de lait falsifié, à six jours de pri-

son et 50 fr. d'amende. 

— A l'occasion d'un article publié dans le numéro du 

Figaro du 23 avril, M"
c
 Marie Dupuy, artiste dramatique, 

plus connue au théâtre sous lo nom de Nelly Dupuy, por-

tait hier devant le Tribunal correctionnel (6e chambre), 

présidée par M. Berlbelin, une plainleen diffamation con-

tre M. Siraudin, rédacteur signataire de l'article incriminé, 

et M. Villemessant, rédacteur en chef dtidit journal. 

M' Jules Favre a soutenu la plainte et a conclu en dix 

mille francs dédommages-intérêts et à l'insertion du ju-

gement à intervenir dans le Figaro et dans quatre jour-

naux au choix de M1" Dupuy. 

M* Lachaud a présenté la défense des prévenus. 

Le Tribunal, après avoir enlen lu M. 1 avocat impérial 

Severien-Dumas en ses conclusions, a statué en ces 

termes : 

< Atten lu que s'il appartient au critique d'apprécier le ta-
lent de l'artiste, la ioi lui interdit de suivre l'urtiste dans sa 

vie privée pour l'y attaquer ; v 
« Attendu que dans le numéro du 23 avril du journal le 

Figaro, il a été inséré uu article dont Siraudin reconnaît être 

l'auteur ; .,..,,„ 
« Que dans eet article, ledit Straudn impute a la femme 

Dupuy, dite Nelly, d'avoir, lors de son bé etice, donné un 
des spec atfes l< s plus scandaleux qui se soient produits.et pré-
tend que le public a hué sa spéculation ; 

« Qu'en publiant ces imputations, qui sont de nature a 
nuire à la considération de la plaignante, Siraudin n'a pas 
l'ait œuvre de erbique , mais qu'il s'est livré à une attaque 
qui lui était interdite, et s'est rendu coupable du délit prévu 
et puni p if l'art. 19 de la loi du 17 juillet 1819 ; 

« Penant en considéra'ion pour l'applicatiou de 1?, peine 
les circonstances atténuantes de la cause; 

« Vu l'article 463 du Code pénal; 
« Attendu, quant à Villemessant, qu'il n'est pas suffisam-

ment établi qu'il ait participé à la publication de l'article; 
« Attendu que le préjudice qu'a pu souffrir la plaignante 

sera suffisamment réparé par l'allocation des dépens; 
« Qa'il n'y a pas lieu d'ordonner l'insertion du présent ju-

gement, 
« Renvoi Villemessant des fins de la plainte; 

K Condamne Siraudin à 16 fr. d'amende ei aux dépens pour 
tous dommages-intérêts. » 

— Louise-Marie Vvonne, successivement M
m

* R...de 
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C..,, comtesse de Matignon, baronne de Goyon d'El-

goffe, est une ancienne connaissance de la justice. En 

1854, elle était condamnée pour escroquerie à trois ans de 

prison ; en 1858, à six mois, toujours pour escroquerie: 
aujourd'hui elle est de nouveau poursuivie pour un no i-

veau délit de même espèce, et commis toujours avec les 
mêmes circonstances. 

Il y a trois choses dont ne peut se passer l'incorrigible 

dame, un beau nom, un beau logis, une belle toilelte. 

Avec le premier elle se donne le second, qui lui pn cure 

facilement le troisième. Gela coule de source, cela réus-

sit toujours ; elle n'a fait autre chose de sa vie. Les maî-

tres d'hôtels sont friands de clients à titres nobiliaires, ils 

sont pour eux des léclamos, et les marchands ne refuse-

ront jamais de vendre à une comtesse qui prend livrai-

son à l'hôtel Meurice ou à celui des Princes. 

La fausse comtesse de Matignon, qui est en ce moment 

en Belgique, a encore une fois exécuté son tour favori. 

Elle s'est logée dans un bel hôtel, où en quinze jours elle 

a dépensé 372 francs, sans donner uu sou d'à-coinpte. 

Cette quinzaine lui a s'pffi pour faire d'autres dupes : 

M"" Angot, par exemple, qui a livré de confiance à M'"" 

la comtesse de Matignon pour plus de 500 Iranes. 

Le Tribunal a donné défaut contre la prévenue; et, sur 

les conclusions sévères du ministère public, l'a condam-

née à cinq ans de prison et cinq ans de surveillance. 

Chemins de fer de l'Ouest, 124, rue Saint-Lazare. 

Train de plaisir de Paris à Cherbourg^ 12 fr., 3
e
 cl.; 

18 fr., a
e
 cl., aller et retour. Départ, samedi 11 juin, 

8 li. 3o du soir. Retour dimanche 12, 9 h. du soir. 

— Par décret impérial du 24 triai dernier, M. Octave 

Mercier a été nommé aux fonctions d'huissier, en rem-

placement et sur la présentation de A. Aubert, démis-

sion!! tire en s i faveur, et a prêté serment eu celte qusjtté 

le 1" juin. 

— L'Etude d ; M" BauLait, avoué de première instance 

à Paris, est transférée de la rue Saint Encre, n° 20, à la 

rue Le Peletier, a" 18. 

Bourse de Pari» tlu 9 «Juiu IS50. 

010 f Au COM
P

TANT
> c 

' I Fin couraut, — 

!
Au comptant, De'c. 

Fin courant, — 

62 35.-

62 25.-

Baisse 

Baisse 

35 

30 

4 li« 
92 —.— Baisse « 25 

92 —.— Sans chang. 

AV COMPTANT. 

3 0[0 62 35 

4 0(0 79 — 

4 li2 0(0 de 1825.. — -

FONDS DE LA VILLK, ETC. 

Oblig.delaVil!e(Em-

prunt 50 millions. 1100 • 

4 1[2 0[0 de 1852.. 92 — 

Actions de la Banque. 2775 — 

Crédit foncier de Fr. 6i0 — 

Crédit mobilier 633 — 

Coiîiptoird'escompte. 590 — 

FONDS ETRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1856. 83 25 

—Ôblig. 1853,30(0. 52 50 

Esp.3 0/0 Oetteext.. 

— dito, Dette ia'.. — — 

— dito', pet. Coup.. 

— Noiiv.3 0[0Diif. 

Rome, 5 0|0 

Naples(C. Rot lise.).. 104 

— de 60 millions. 

Oblig. de la Seine... S 

Caisse hypothécaire. 

Quatre canaux 

Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES 

Caisse Mirés 

Comptoir Bunnard.. 

Immeubles Rivoli... 

Gaz, (>' Parisienne . 

Omnibus de Paris... 

Ce imp. deVoit.de pl. 

Omnibus de Londres. 

Ports de Marseille... 

452 50 

215 — 

KO 

23 

210 

42 

91 

7 .u — 

9 0 -

2i 73 

137 50 

A TERME. 

3 0(0 .... 

4 1(2 0(0. 

<Jer 

Cours. 

62 25 

92 -

Plus 

haut. 

62 45 

Plus 

bas. 

62 20 

D" 

Cours. 

62 25 

CHEMINS BB FEU, COTÉS AtT FAEQUET. 

1213 75 Ardennes et l'Oisè.. 

917 59 — (nouveau).. — --

775 - Graissessac à Béziers. 165 — 
Est 607 50 Bességes à Alais.... — — 
ParisàLyonet Médit. 827 50 — dito 
Midi 480 — Sociétéautrichienne. 376 25 

510 — 

500 - Victor-Emmanuel... 367 50 
Dauphiné 495 * Chem. de fer russes. it, — 

—De l'avis des plus célèbres thérupeu'istes, UHAGRU 

pure est un purgatif aussi doux qu'efficace; elle lorr^u 

bnse du CHOCOLAT DESBRIÈI-.B qui s'est acquis — 

es 
des 

uni-

•"'r s'>o tteto 
accable et par son action purgative la préférence 

médecins. Dépôt, rue Le Pc! eticr, 9. (Se délier 

tuteurs.) 

CIRQUE I»F. L'IMPÉRATRICE. — Lundi p o 

IVccaM'ui dès Ici-s il-' in l'oil tô!i', grande 

nale enfantine à deux heure . 

— ROBERT IIOUDIN. — Foule, ious 

la fermeture d'été, d'applaudir I 

pour quelques grandes capitales qi 

'«création ,i>
ai

fc; 

les soirs qui se 

nilton ava 

atten lent. 

'làte. ftvaat 

dépars 

SPECTACLES DU 10 JUIN. 

OPÉRA. — Herculanum. 

F'RIHÇAIS. — Le Vieux célibataire, le Jeune mari. 

OPÉRA-COMIQUE. —• Fra-Diavolo, lo Diable au Moulin. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Faust, 

VAGMVILLS;,— La Seconde Jeunesse. 

.VAHÈTitï. — Les Mystères de l'été. 

GYMNASE. — Une Preuve d'amitié, lo Pcr.5 de la DébuUnfe 

PALAIS-ROTAL. — Tant va l'autruche à l'oau... la Chèvre. 

PORTK-SAINT-MARTI». — Les Chauffeurs* 

AMKIGO. — Les Mousquetaires. 

GilTfi. — La veille de Marengo. 

CIRQUE ISPÉSUL. — tes Pilules du Diab'e. 

FOLIES.—- En Italie, Ar.-èn1, Madame. 

■ .i:.-::X. « -.'.-y-'a 

V«-Aties immobilière*. 

11018 DOMAINE 
Etude do SI

0
 E.ACOMHIS, «.voué à Pari s rue 

Neuve-dès-Petits-Champs, 60, succès; eu r tre M. 
Glandaz. 

Vente, en trois lots, aux criées de la Seine, le 

22 juin 1859, 

De trois MOSIAI.ViiS. 

1° Lo OOîHABSE et Mi-M'AEttlK de B au-

nurchais, situé communes de Beauche, Beuil et les 

Clià'elets, canton do Brezobss, arrondissement de 

Dreux (Eure-et-Loir). Fermage : 6,500 fr. Mise à 
prix: 140,000 fr. 

2° Le SSOMAÏNE de la Penehemierie, avec 

château, situé dans les taillabhs de Las-Mazière, 

Lunac et Orcagnac, arrondissement de Vil el'rati-

che (Aveyron). Il est loué 1,500 fr. Mise à prix: 

43,000 f. 

3° La FERME de Livarot, située à St-Martin-

du-Mesnil Oury, section de la Trinité, arrondisse 

ment de Lisieux (Calvados), affermée 2,300 fr. 

Mise à prix : 35,!;00 fr. 

S'adresser pour les renseignements: 

1° A m I,ACi»MiSE, avoué à Paris, rue 

INeuve-des-Petits-Chain. s, 60; 2° à M« Blanclié, 

notaire a Keuilly ; 3" à M» Marty, notaire à Ville'-

franche'; 4° k M' Racme, notaire à Livarot; 

Et sur fes lieux pour ies visiter. (9489) 

HOTEL A PÀR1S 
Adjudication sur. u'.e seule euclicie, en la cham-

bre des notaires' de Paris, le mardi 28 juin 1859, 
midi, 

D'un grand HOTEL disposé pour trois familles 

ou pour une laimlie et deux locatio is, situé à 

Paris, sur le nouveau boulevard dit do Monceaux, 

percé entre la rue de Cou réelles et le faubeutg 

Saint-HoDOré, susceptible d'un revenu i.et du 
20,01.0 fr.. 

Mise à prix : 290,000 fr. 

La propriété sera complètement terminée, sauf 
es tentures. 

S'adro.-sor à 3S<= PlA'ff, notaire, rue Rivoli, 89. 

(9 }?!(>)* 

Ventes mobilières. 

M^mmmi CRÉVMI 
Eimk» de M" «UEWO.V, Rvi/ti'o a l'aiis/boole-

vard Poissonnière, 23, et S.KOî.KttC, no'aire 

à Charenton-le Pont (Seine). 

Vente, eu l'élude de S{° Leclero, notaire à Clia-

ronton-le-Pont, le lundi 20 juin 188'), à i heure, 

De la MUE PKOPttlÉTE l'une créance hy-

polhécaiie de 6,000 fr., constituée par acte reçu 

par MB Chaufion, notaire à Chareuton, le 31 octo-

bre 1852, exigible le 31 octobre 1860 et productive 

d'iniéréls au taux de 5 pour 100 par an, payables 

à l'usufruitier de six mois en six mois, les 30 a-

vrd et octobre de chaque année. 1,'u ufruitier est 

lié à Bercy le 28 mai 1799. La créance est conser-

vée j ar inscription hypothécaire sur une maison 

à Bercy, rue Gallois, 28. 

MUeÀ.prif: 1,000 fr. 

S'adresser auxdits »» GVEDOX et LE 

OLîîËiC (9487) 

FOSDS DE mmm m m 
exploité à Paris, rue Saint-Jacques, 143, à vendre 

après décès, pir adjudication, eu l'étudo et par 

le ministère de SÏ'PAiSKE, notaire à Paris, rue 

Thévenot, 14, le mardi 21 jum 1859, à midi. 

Mise à prix, outre les charges, 2,000 fr., et mê-

me à tout prix. 

S'adresser audit M° VABBK. (9483) 

S'adresser : à M, Heurtey, syndic de ladite fail-
lite, rue Lnffiee, 5! ; 

Et audit ar «A»«M0N, notaire. (9484) 

mm, rR;r e*#Ht3iwti 
lois, IWINE< avec ou sans apparence de 

••ne, VBTKMRSTS VCLCANISÉS so.lid^ et à Uns 

nif f s iiriicles d'i e-.o!iu;hoiiC. 

I 
L 

PALE 

caoutch 

prix, et 

MANTEAUX POUR L'ARMÉE 

TOfoES CïlfÈES ,>.>ur nbk-s et parqdi't'i. 
RUE VIVlENNK, 16, ET RUE DE RIVOLI, 142, 

En face laSocicté hygiénique (ne pas confondre). 

Envoi eu province el à l'étranger. (Hi();* 

PHOTOGWHI! 
p OiUECTlUS.APPAREtLS, 

VISU VI lïttÛ PRODUITS LUIMIQ ES 

Baisse do pr-x. La maison VVultf, rue Chariot, 57 

(fondée en 1813), envoie son catalogue franco sur 

demiude aifrant l)K tié^ouipense a l'E\po»iii»n 

uiiivi r selle. Ap; an ils complets depuis 70 et 75 )r. 

ftrJW5 
H ru 

l^ËïfOVriÔI • 
lurla Aoie, le velours, la laine, sur lotîtes les éloife> 

il sur les gants, sans laisser aucune odeur, par là 

BV^f IM'ïLtfîiili 1
 fr. 25 le flacon, fine 

Mi ïlVMi"UmMh Dauphirte, 8, Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 

(1432)' 

FHt AUSI i S>TIrQ diverses à vendre, Paris, ban-

I IWi Blftliabueet dé.artemenls. MM. L. 

Charlatci. G, rua de l'Arbre-Sec, 19, de 1 h. à 3. 

(1456)" 

Fices da sang. U 
(iuérisoii rapide,Fansréeiilive ol 
en secret des maladies primitive* 

TOU uonstilulionneUc.s des deux 
\ sexes pur les BISCUITS depura-

'|,|ti:'s du d
r
 OLLIVIER, seuls ap-

2,J,iro:ivés par l'Académie impè-
iale de médecine, et AUTORI-

SÉS DU GOUVERNEMENT, l'un 
récompense de 24,000 fr. a été 
volée au D' Ollivier pour la su-
périorité de ta méthode. 

A PARIS, RUE SA'INT-HONORÉ, 274, au premier étage. 
Consultations gratuites de midi à G heures, et par lettres 
affranchies. — Dépôts dans les pharmacies. (116K)' 

Préparées par J.-P. LAROZE , 

PHARMACIEN DE L'ÉCOLE SUPÉRIEURE DE PARIS. 

Médecine noire contenue dans six capsules de f 
forme ovoïde; elles sont prises avec facilité ; leur Ss 
action est abondante et toujours sans coliques. -
Prix de la boite pour une purgation i t. 

i Capsalesàl'huiledefoiedeinoruepure.labolte. 3 
t Capsulesàl'huiletlericinextiaiteàfroicl, id. 3 

wi Capsules au baume de copahu pur, . id. 3 
@ Capsules au baume de copahu et cubèbes , id. s 
S Capsules au baume de copahu et fer, id. 3 

Ï Capsules au goudron de Norvège, id. 3 
j Capsules à la térébenthine de Venise, id. 3 

Détail, pharmacie Larrae, rue Neuve-des-Petits-
Champs, 26.—Gros, expéditions, rue de la Fontaine-
Molière, 39 bis, a Paris. 

Le» Aiisiosîec», K«?c!jiBra«?s» IHSÎIUJ 

<rioiIosi os5 antres sonat r«'c*m-»i an bu-

reau (Ita 

AS1~U' PENSION BES FAMILLES ca^-Z, 
Co bel étaiilisscmcnl, gui compte vin^L années d'exiàlcncft, sUuc à proximité do la Terrasse ei du pare, avec un 

magnifique jardin, se reconnu aide aux familles par le cômlort de la table et de l'ameublement, le choix delà aociiHé 

et la modicité du prix. Ecrire franco à h directrice. (J422)* 

r, ' ; ; - ' v ;. ■-*.fj;,.:,r;.*..^v 
. .->-...-' - • -•: ■.-.■:r~..:„ *v .-. 

Ecrire franco à la directrice 

Vente après faillile. 

Adjudication, en l'élude et par le ministère de 

SÏASSI«IX, notaire à Paris, boulevard des 

1 aliens, 9, le lundi 20 juin 1859, à midi, en un 

seul lot et sur la mise à prix do 1,000 fr., 

De diverses CBÏÎAWCES dépendant de la fail 

lite du sieur Augus <; Dacquin, négociant eu vins, 

décédé, et s'él.vant ensemble a la somme de 

216,202 fr. 38 c. 

LES BAINS DE SALINS ont été inaugurés dans la saison de 1858. Ils ont reçu, pour la saison de 1859, d'imporlants développements, 

de fort utiles améliorations. Rien de plus complet n'existe en France. Bains et Douches d'eaux minérales sodo-bromurées ; Applications 

hydrothérapiques à l'aide des appareils les plus accrédités, Cabinets d'inhalation, Bains de natation en eau courante, minéralisée comme 

l'eau de mer, Gymnase, Hôtel, Table d'hôte, Buffet, B ils, Concerts, Salons de lecture et de conversation. 

Salins est dans le Jura français, confinant aux fà>....f.icre» de la Suisse. On s'y rend directement de 

Paris en © Aeuresfpar le cfc-^.J de fer de Lyon. — Siaiion télégraphique. 

L'anémie, la scrofule, la chlorose, en un mot tout,; i les maladies qui dérivent du tempérament lymphatique, trouveront dans les 

eaux de Salins les puissantes ressources"'médicales qui étaient restées jusqu'ici le privilège des eaux, de KreuUuach et de Nauheun, en 

Allemagne. Le pays, éminemment pittoresque, aide à l'action nos bains par la remarquable salubrité de l'air. (1467 

Société» ««mmerelalM. — VA! ! S Item*. — Publication» île». 

'*v*saoïiSss«'. 

A3INTE IWF. AUTORITÉ DE JUSTICE 
Le 9 juin. 
A Clichy, 

sur la place publique, 
Consistant en : 

(«192) Tables, chaises, tabourets, 
armoires, bureau, commode, ele. 

Le 10 juin. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

(6193) Meubles de salon, tapis, pia-
no, commode, bibliotuèuue, etc. 

(6194) Casiers, vilrines,tiroirs,glace, 
j comptoir, appareils à gaz, etc. 

Le il juin. 
(6191) Pendule, chandeliers, tables 

commode, glace, poêle, etc. 
(6192) Reconnaissances du Mont-

de-Piété, 210 actions. 
(6196) Bureaux plais, fauteuils, bi-

bliothèque, pendule, presse, etc. 
((6197) Presse à percussion, horlo-

ge, métiers à dévider la soie, etc. 
(619s) Guéridon, chaises, meubles, 

glaces, tables, armoire, etc. 
(6199) 2 Machines à carder à usage 

de fabricant de ouates. 
(6200) Bureaux, bibliothèque, pen-

dule, presse à copier, etc. 
(6201) Tables, chaises, buffet, com-

mode, poêle, vaisselle, etc. 
Rue des Récollels, 11. 

(6202) Tours, meules, bureaux, car-
tons, chaises, presse à copier. 

Rue Monlmartr<\ M. 
f6203) Bureau, table, piano, paudule, 

chaises, canapés, rideaux, etc. 
Hue du Delta, U. 

(6204) Buffets, étagères, tables, di-
van, commodes, couchettes, etc. 

Rue Neuve-Montmorency, I, 

(6205) Table, comptoir, jardinières, 
étagères, boite» incrustées, etc. 

Rue Le Peletier, 16. 
(6206) Piano, commode, tables, fau-

teuils, tapis, chaises, etc. 
A Belleville 

rue Piat, 19. 
(6207) Secrétaire, table, armoire, 

chaises, briques, moules, etc. 
Même commune, 

sur la place publique. 
(6209) Tables, chaises, glaces, ar-

moires, peudules, commodes, ele, 
A Chchy, 

sur la place publique. 
(6208) Tables, porcelaine, verrrerie, 

voiture, chevaux, carion, etc. 
Le12 juin. 
A Passy 

rua du Ranelagh, ai. 
(6210) Tables, commode, fauteuil, 

chaises, bat. de cuisine, etc. 

La publioation légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le'Moniteur universel, la Gazette de* 
Tribunaux, le firof(, et le Journal gé-
néral d'^iitihes, dit petites Juiches, 

■OOIÉTBM. 

Suivant délibération prise te 
ingt-neuf mai mil huit cent cin-
uame-huit, dont un extrait a été 

enregistré à Paris le premier juin 
mil litiil cent ciiiquanie-buil, lolio 
117, verso, case 3, par Pommcy, qui 
aperçu iteux francs vingt centimes, 
décime compris, l'assemblée géné-
rale des intéressés de la société en 
commandite E PASSIEIt et compa-
gnie, ayant son siège à Pa-is, rue 
Royale-Saint-Honoré, 6, et formée 
suivant ai te sous seings privés, en 
date du douze mai mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré, déposé 
et publié conformément à la loi, a 
décidé à l'unanimité que le capital 
social, originairement fixé à la 
somme de six cent mille francs, re-
présenté par soixante parts d'inté-
rêt de dix mille franeschaeune, se-
rait augmenté de cent cinquante 
mille francs, représentés par quin-
ze nouvelles parts d'intérêt de dix 
mille Iranes chacune, et a autorisé 
le gérant de ladite société à émetire 
les quinze nouvelles paris d'intérêt 
sus-ênoncées. 

Pour extrait : 
(2079) Le gérant, E. PASSIER. 

Suivant acte reçu par M" Du Rous-
set et son collègue, notaires à Pa-
ris, le trente et un mai mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré, M. 
Joseph-limiland-Ernest PASSIER, 
propriétaire et négociant, demeu-
rant à Paris, rue Royale-Saint-Ho-
noré, 6, ayant agi au nom et com-
me seul gérant de la société E. 
PASSIER et compagnie, ayant son 
siège à Paris, rue Royale-Saint-lIo-
noré, il, et formée suivant acte sous 
seings privés, l'ait à Paris le douze 
mai mil huit cent cinquante-huit 
et enregistré, a déclaré : Qu'en exé-
cution d'une délibération prise le 
vingt-neuf mai nul huit cent cin-
quante-huit par l'assemblée géné-
rale des intéressés de la société E. 
PASSIER el C14, dont un extrait en-
registré a été annexé à la minute 
d'un acte reçu par M» Du Rousset 
et son collègue, notaires à Pa-
ris, le premier juin mil huit cent 
cinquante-huit, il a émis quinze 
nouvelles parts d'intérêt tia dix 
mille francs chacune, représentant 
ensemble une somme totale de oenl 
cinquante mille fraucs ; que ces 
quinze nouvelles paris d'intérêt 
ont été souscrites par diverses per-
sonnes, et que les souscripteurs ont 
effectué entre les mains du gérant le 
versement intégral du montant de 
leur souscription; que, par suitode 
ces souscription et versement, le 
capital de ladite société Ë. PASSIER 
et compagnie, originairement fixé 
à six cent mille francs, représentés 
par soixante parts d'intérêt de dix 
mille francs chacune, s'est trouvé 
définitivement porté à sept cent 
cinquante mille francs, représentés 
par soixante-quinne paris d'intérêt 
de dix mille francs chacune; et que, 
sur ces soixante-quiiueyparls d in-
térêt, quarante ei une parts, repré-
sentant ensemble un capital de 
quatre ceni dix mille francs, appar-
tenaient aux membres de ladite so-
ciété qui étaient simplement com-
manditaires, et que le» trente-qua-
tre parts de surplus, représentant 
un capital de trois cent quarante 
mille francs, appartenaient a. M. 

Passier, gérant de la société. A l'ap-
pui de sa déclaration en ce qui 
concerne la souscription des quinze 
nouvelles parts d'intérêt susénou-
cées et le verscoienS du montant 
desdites parts, M. Passier a repré-
senté un état contenant les prô-
nons, noms, demeures et profes-
sions des souscripteurs, le détail 
de ieurs souscriptions et le montant 
des versements par eux effectués, 
lequel état est demeuré annexé à la 
minute de l'acte susénoncé du tren-
te et un mai mil huit cent cin-
quante-neuf. 

Pour extrait : 
(2080) DU RoUSSET. 

Etude deM'PRONIERQUATREMÈRE, 
agréé, rue Montmartre, 72. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du six juin mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré a 
Paris le lendemain, folio 183, recto, 
case 5, par Pommey, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, décime 
compris, il appert: Qu'une société 
en nom collectif a été formée entre 
le sieur Jcan-Bapliste GROSSET et 
la dame Louise-Hermance SURET, 
son épouse, autorisée à cel effet, né-
gociants en fleurs artificielles, de-
meurant à Paris, rue Thévenot, 10, 
d'une part, et le sieur Alfred-Char-
les-Félix CHEVAlS, et dame Jeanne-
Marie-Clémenline REGIS, son épou-
se, aussi autorisée, négociants, de-
meurant à Paris, mêmes rue et nu-
méro. Cette société, qui a pour ob-
jet le commerce des fleurs artifi-
cielles, et dont le siège reste fixé à 
Paris, rue Thévenot, 10, a été con-
tractée pour une durée de sept an-
nées, qui ont commencé ie premier 
juin mil huit cent cinquante-neuf, 
et Uniront le premier juin mil huit 
cent soixante-six. La signature so-
ciale GROSSET et CHEVAlS sera 
commune aux «ieurs Grosset et Che-
vais, qui sont l'un et l'autre autori-
sés à gérer, mais qui ne pourront 
faire usage de la signature que pour 
les affaires de la société. 

Pour extrait : 
| (2082) E. PRUNIER-QCATREMÈKE. 

Etude de M' DELEUZË, agréé, rué 
Montmartre, 146. 

D'un acte sous seing privé, fait en 
autant d'originaux que de parties, à 
Paris,le trente et un mai mil buil cent 
cinquante-neuf, enregistré, inter-
venu entre M. Auguste CAHEN, dit 
LION, négociant, demeurant à Paris, 
rue du Grand-Chanlier, H, et ies 
autres parties y-dénommées, appert, 
en conséquence des dispositions de 
l'acte de sooiété qui régit, les par-
ties, fait triple à Paris le vingt jan-
vier mil huit cent cinquante-cinq, 
enregistré et publié, el nonobstant 
le décès de M. Grenonville, arrivé à 
Paris le sept mai mil huit cent cin-
quante-neuf, la société dont il s'a-
git ayant pour objet la fabrication 
et le commerce de la bijouterie en 
or, avec siège à Paris, rue du 
Grand-Chantier, M, continue avec 
ses héritiers, désormais simples 
commanditaires; leur commandite 
représentée par l'intérêt du défunt 
dans la société est de vingt mille 
francs ; M. Cahen demeure seul gé-

rant; la raison sociale devient Au-
guste LION et O'. 

Pour extrait : 
(2081) signé : DELEOZE. 

Cabinet de M. J. H1LPERT, rue de 
Caumartin, 69. 

Par acle sous seing privé, fait 
double à Paris le neuf juin mil huit 
cent cinquante-neuf, entre MM. 
Pierre BAYARD et, Ernest-François 
MANDAR, tous deux orfèvres, de-
meurant A Paris, la premier rue 
Pierre-Levée, 16, le second rue Vi-
viënne, 33, ledit acte enregistré, a 
été déclarée dissoute à partir du 
premier juin mil huit cent cin-
quante-neuf, la société formée pour 
dix années, entre les susnommés, 
par a ite sous seing privé du cinq 
mai mil huit cei.t cinquante-huit, 
enregistré, pour la fabrication et la 
vente de l'orfèvrerie Ruolz, sous la 
raison sociale B.vVARD et MANDAR, 
et ayant son siège rue Vivienne, 33. 
M. Bayard est seul chargé de fa li-
quidation. 

Pour extrait : 
(2083) J.HlLPERT. 

D'un acte sous seing privé, en date 
à Paris du vingt-huit mai mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré, il 
appert qu'il est formé, puur qua-
torze années, qui commenceront le 
premier juin mil huit cent cinquan-
te-neuf, une société en nom collec-
tif, entre : 1° M. Pierre-Antoine 
BiîLOHGE, passementier, demeurant 
à Paris, rue Saint-Denis, 270 ; 2» et 
M. Pierre-Agathe CHOMKTTON, né-
gociant en soieries, demeurant i 
Paris, rue du Petit-Hurleur, 8, pour 
l'exploitation d'une ceinture-bre-
telle dont M. Belorgé est inventeur; 
que les raison et signature sociales 
seront BELORGÉ et C'% dont feront 
usage les deux associés, mais pour 
les ventes seulement; que M. Belor-
gé apporte le brevet qu'il a obtenu 
sous le N° 37796 et tous certificats 
additionnels qu'il a pu ou pourra 
obtenir, et M. Chometlon la somme 
de cinq mille francs; que le siège 
de la société sera établi à Paris, 
rue Saint-Denis, 270. 

Pour extrait : 
BRANDY, 

(2067) rue Tiquetonne, 15. 

D'un acte sous seings privés, fait 
à. Paris le quatre juin mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré, il 
appert que la société commerciale 
en nom collectif, sise i Paris, rue 
de Bondy, 58, qui existe entre : 1° 
M. Jules FAIVRET-LIGNOLLE,. né-
gociant, demeurant à Paris; 2° M. 
Eugène WALWE1N, renlier, demeu-
rant à Paris; 3° et M Wilhem HOF-
FMANN' , négociant, demeurant à 
Saint-Denis (fie de la Réunion), est 
dissoute d'un commun accord à 
partir du dix juin courant. M. Fai-
vret-Lignolle restant seul churgéde 
la continuation de l'ancienne so-
ciété. 

Pour extrait : 
(2070) FAIVRET-LlONOLLE. 

TRIBUNAL 1)15 COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendie 
^ratuiteme'.H. au Tribunal eomro.:-
nrcatloti .-.te.!» comptabilité dos fail-
lites qui les.concarnent, les saraaciis, 
d-3 dix 4 quatre heures. 

Faillite*. 

Jugements du 8 JUIN 1859 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur GAILLARD (Claude-Jac-
ques), md de vins-traiteur, rue du 
Faubourg-du-Temple, 63; nomme 
M. Dumonl juge-commissaire, et M. 
Millet, rue Kazagran, 3, syndic pro-
visoire (N° 16054 du gr,); 

De dame NOLET ( Louise-Etien-
nette Dobeauvais, femme judiciaire-
ment séparée de biens de Charles-
Biaise Notai), limonadière à Mont-
rouge, rue de la Gaîté, 28, barrière 
Montparnasse; nomme M. Binder 
juge-commissaire, el M. Millet, rue 
Mazagran, 3, syndio provisoire (N° 

16055 du gr.); 

De la D"« DEFOLV (Joséphine), 
iritle bouchère à Courbevoie, rue de 
Rezons, 27; nomme M. Binder juge-
commissaire, et M. Devin, rue de 
l'Echiquier, 12, syndic provisoire 
N° 16056 du gr.). 

CONVOCATION* BB O.KgAÏICIEKg. 

S f nt invites ist rendre au Tribunal 
,ie commerce de Paris, salle des et-
lemHées des faillites,Si:; les ertan-
iiert : 

DOMINATIONS DK SYNDICS. 

De ia société MISSILLIER et GUIL-
LAUME, nég. en dentelles, rue Nve-
St-Augustin,5, composée deThéodore 
Missillier et Joseph Guillaume, le 
14 juin, à 9 heures (N° 16045 du 
gr.); 

Du sieur LEVÏ" (Alexandre), md 
de broderies, rue Montorgueil, 49, 
le 15 juin, à » heures (N« 16050 du 
gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition dt 
l'itar dis créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements do ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

A.FKIR» ATlONfc 

Du sieur BOSSARD (Alfred), md 
de nouveautés, rue de Rivoli, 2, le 
16 juin, à 10 heures (N° 15920 du 
gr.). 

Pour être procède, sous le prési-
dence de U. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation dt leurs 
créances : 

NOTA. 11 est nécessaire que les : 
créanciers convoqués pour les vé- ' 

iflcalion et, aftirmatioo de leurs 
créances remetient préalablement 
leurs titras a MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Messieurs les créanciers du sieur 
RARDE (Eugène), nid du calé à Ba-
tiguolbss, avenue de Sl-Ouen, n. 3», 
sont invités à se rendre ie U juin 
courant, à 10 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en élat 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
eiers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 15861 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
COZZI (Rinaldo), md de tresses d'I-
talie et pailles d'agrément, rue 
Bourbon-Villeneuve , n. 24, sont 
invités à se rendre le 16 juin cou-
rant, à 9 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat (N» 15833 du gr.). 

Messieurs les créanciers de dame 
CAHEN (Pauline Dany, femme sé-
parée de biens du sieur Gombel Ca-
hen), mde de meubles, rue de Pa-
radis, 8. au Marais, sont invités à se 
rendre le 16 juin, à i2 heures pré-
cises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créan-
ciers, pour entendre le rapport des 
syndics sur l'état de la faillite, et 
délibérer sur la formation du 
concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer en état d'union, 
et, dans ce dernier cas, être immé-
diatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

11 rie sera admis que les créanciers 
vériliés et affamés ou qui se seront 
fait relever de 1? déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de con-
cordat (N° 15830 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Des sieur et dame ROUCHET (Ma-
rion et Marguerite-Eugénie Gradot), 
lui ancien liquoriste, actuellement 
bimbelotier, elle lingère, demeu-

rant ensemble, faubourg St-Martin, 
67, ie 15 juin, à 2 heures (N° 15744 
du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre,f,'il y a lieu.oupas-
$erà la foriualion de l'union, et,dam 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vériliés et aiUrmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRER 

Sont invités d produire, dans le dé. 
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres'de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur LAMOIRRE (Clovis-Eugè-
ne), md de vins à La Chapelle-St-
Denis, rue des Poissonniers, 38, en-
tre les mains de M. Breuillard, place 
Bréda, 8, syndio de la faillite (N* 
15799 du gr.); 

Du sieur BREVET (Edouard-Pier-
re-Clément), md quincaillier à Gre-
nelle, rue de Choiseul, 6, entre les 
mains de M. Sergent, rue de Choi-
seul,6, syndic de la faillite (N° 15998 
du gr.); 

Du sieur BULTEL (Charles), md 
de vins à Batignolles, rue St-Louis, 
13, entre les mains de M. Hécaen, 
rue de Lancry, 9, syndic de la fail-
lite (N° 15983 du gr.); 

Du sieur DIOT ( Emile-Honoré), 
md de fournitures pour modes, rue 
de Buci, 25, entre les mains de M. 
Pihan de Laforest, rue de Lancry, 
45, syndic de la faillite (N" 15995 
du gr.); 

Du sieur ROCQUE fils (Alexandre-
Antoine-Léonard), entr. de maçon-
nerie, it Balignolles, rue des Mou-
lins, 12, entre les mains de M. Beau-
four, rue Montholon, 26, syndic de 
la faillite (N» 15939 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
delà loi du28 mai 1831, ttreprocédi 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement mpréi 
^expiration <e ce délai. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers des sieurs 
MASSON (Pierre dit Burgos); CERF 
(Ernest), et MARCHAND (Henry), 
ayant fait 1s commerce d'exporta-
tion, rue Bergère, 20, sous la raison 
Hurgos et C", dits Manning, Franck-
son et C'% sont invités à se rendre 
le 14 juin, à 10 h. précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour enten-
dre le rapport des syndics sur la si-
tuation de la faillite, et le failli en 
ses explications, et, conformément 
à l'art. 510 du Code de commerce, 
décider s'ils se réserveront de déli-
bérer sur un concordat en cas d'ac-
quittement, et si en conséquence ils 
surseoiront à statuer jusqu'après 
l'issue des poursuites en banquerou-
te frauduleuse commencées contre 
le failli. 

Ce sursis ne pouvant être pro 
noncé qu'à la double majorité de 
terminée par l'art. 507 du menr 
Code, M le juge-eommissaire les in"; 
vite h ne pas manquer à cette as-
semblée, à laquelle il sera procède 
à la formation de l'union, si le sur-
sis n'est pas accordé , 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe cominunica ion 
du rapport des syndics (N° JSJai au 
gr.). 

REDDITIONS DK COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LINCK (Louis), md papetier, r. M" ; 
tonge, 41, sont invités à se rendre ,e 

15 juin, à 2 heures très précisai, 
au Tribunal de commerce, salle Ré-

assemblées des faillites, pour, con 
tormément à l'art. 537 du Code.ae 
commerce, entendre compte ue 

finitif qui sera rendu par les syu 
dics, le débattre, le clore et un e 
ter; leur donner décharge de leur» 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. ,

 f
,:]ij 

NOTA. Les créanciers et le 

peuvent prendre au grefte oomaj^ 
nieation des compte et rappo» 
syndics (N" 15200 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON ff^
Xlf

' 

RÉPARTITIONS. 

'f MM. les créanciers vérifl^Sef. 
més du sieur ALBERT (^"'5. 26, 
re), crémier, rue Mouue><"uj

Jon
. 

peuvent se présenter ÇhM„îi'
Te

nce, 
charville, syndic, rue de '

 ie 
52, pour toucher un divine" 
21 fr. 80 c. pour 100, unique t v 
tition de l'actif abandonné (i> 
du gr.;. .—• 

ASSEMBLÉES DO 10 JUIN ̂  
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Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 

Juin 1859. F* IMPRIMERIE DE A. «UYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 48. 
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